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^ Dans les plus* Ivolles machines, l’art 
emploie aussi peu de mouvement, de 
lorces et de roues qu’il est possible v 
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« Le système du gouvernement doit 
etro adopte a l’esprit de la nation et 
aux circonstances. « 

(NAPOLÉON. 
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INTRODUCTION. 


Al! GÉNÉRAL CAVA1GNAC. 


« Général, * 

» C’était le 28 août 1848. Vous teniez alors 
dans chacune de vos mains Pouvoir et Liber- 
té , Présent et Avenir de la France 1 

» Vous habitiez un splendide hôtel, dont 
l’entrée était gardée comme le palais d’un 
souverain. 

» Pour.arriver jusqu’à vous, il fallait tra- 
verser une haie d’aides-de-camp et d’huissiers. 

Il était cinq heures j’étais venu la- veille» 
mais la veille vous m’aviez invité à revenir 
le lendemain, parce que vous succombiez sou? 
le poids de la fatigue d’une nuit passée sur 
les bancs de l’Assemblée nationale. C’était la 
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nuit dans laquelle vous étiez monté deux fois 
à la tribune, atin que l’Assemblée accordât 
l’autorisation de poursuivre deux de ses mem- 
bres : MM. Caussidière et Louis Blanc. 

» Je n’oublierai jamais que, me parlant 
d’eux, vous me dites : Louis Blanc n’est pas 
plus coupable que moi. 

» Cependant vous aviez demandé et pris la 
parole contre lui ! 

» Dès cet instant, vous fûtes jugé dans ma 
conscience et condamné dans mon esprit. 

» En entrant dans votre cabinet, c’était la 
troisième et ce fut la dernière fois, j’avais en- 
tièrement oublié que le 24 juin, vous m’aviez 
tait jeter sans motif dans un cachot où j’é- 
tais resté dix jours au secret; ce jour-là, en 
sortant de votre cabinet, je m’en ressouvins 
sous la sinistre impression d’un tel aveu. 

» Je me dis que vous étiez faible. La fai - 
blesse de caractère, en contact avec l'exercice 
du pouvoir, est un moule qui garde difficile- 
ment l’empreinte des qualités, mais qui prend 
aisément l’empreinte des excès. 

• » Je me dis plus encore... 

» J’entrevis quo si vous étiez nommé Prési- 
dent de la République, vous appartiendriez à 
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toutes les intrigues et à toutes les passions 
qui sauraient vous circonvenir ; car vous n’a- 
viez pour vous défendre contre elles ni la 
hauteur des desseins ni la fixité des principes. 

» J’étais venu pour achever un long entre- 
tien , qui avait franchement débuté par ces 
paroles : « J’ai trois partis à prendre : Garder 
» le silence ; vous combattre ou vous appuyer. 

» De l’impression que j’emporterai dépendra la 
»> résolution que je prendrai. » 

» L’objet de cet entretien était l’examen ap- 
profondi de la situation politique. 

» Dans les circonstances où la France se 
trouvait, qu’y avait-il à faire? 

» L’Assemblée constituante n'avait pas en- 
core ouvert le débat sur le projet de Consti- 
tution. 

» Paris continuait ü’étre sous le régime de 
l’état de siège. 

» Les conseils de guerre n’en avaient pas fini - 
avec les transportations. 

» Cette lettre n’a pas pour but de vous rap- 
peler en quels termes j’insistai, dans cet en- 
tretien , sur l’utilité de l’amnistie et sur l’inu- 
tilité de l’état de siège; en quels termes je 
vous engageai à vous tenir en garde contre 
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l’ingratitude et l’aveuglement des poltronne- 
ries impitoyables! 

» Je dois vous rendre ici la justice de décla- 
rer qu’il me parut que si vous n’aviez consul- 
té que votre raison, elle se fût mise facile- 
ment d’accord avec la mienne. Je lus en vous 
les mots , non encore effacés dans votre sou- 
venir, de votre proclamation du 24 juin , où 
vous vous exprimiez ainsi : 

« Citoyens...., mettez bas vos armes fra- 
» tricides, et comptez que le gouvernement, 

» s’il n’ignore pas que dans vos rangs il y a 
v des instigateurs criminels, sait aussi qu’il 
» s’y trouve des frères qui ne «ont qu’égarés 
» et qu’il rappelle dans les bras de la patrie. » 

» Non, ceite lettre se proposo seulement do 
vous demander lequel , maintenant , pensez- 
vous , des deux interlocuteurs avait alors rai- 
son sur la quesiion de président de la Répu- 
blique ? 

» Ou de moi , qui vous disais : 

a Général, vous êtes Président du Conseil , 
chargé du pouvoir exécutif , contentez-vous de 
ce titre ; renoncez au désir, à l’espoir, à la ' 


Digitized by Google 


prétention de vous faire nommer Président de 
la République. Par le pays, vous ne serez cer- 
tainement pas élu ; par l’Assemblée, vous ne 
pouvez l’être dignement , valablement, sous lo 
poids de l’immense pression que vous exercez 
par la dictature de fait et le maintien de l’état 
de siège. Point de présidence qui soit une 
royauté à terme , une royauté déguisée , une 
royauté bâtarde, un rouage inutile et dange- 
reux 1 Les événemens ont parfois une logique 
que les hommes n’ont pas. Les événemens qui 
ont renversé , le 24 juin , la Commission exé- 
cutive , ont institué un Président du Conseil, 
chargé du pouvoir exécutif , sans assigner té- 
mérairement à l’exercice de cette fonction au- 
cune durée, sans lier inconsidérément l’avenir, 
sans fausser dangereusement le ressort dos 
Majorités. Rien de plus simple, rien de plus 
rationnel, point d’antagonisme, point de choc. 
Si la Majorité a confianco dans le chef du 
gouvernement qui la représente et la person - 
niflo ; elle le lui prouve par sos votes, il, garde 
le pouvoir. Si la Majorité cesse d’avoir con- 
fiance en lui, elle l’en avertit. Le pouvoir aus- 
sitôt passe en d’autres mains. La Présidence 
du conseil, dans ce système, est à la majorité 
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to 

*’e l’Assemblée ce que l’aiguille est au cadran. 
Fixer l’aiguille, c’est arrêter le mouvement. 
Gardez , gardez le titre de Président du Con- 
seil , chargé du pouvoir exécutif , tel que vous 
l’ont conféré les événemens; Je tous les mo- 
des de délégation de la souveraineté natio- 
nale, c’est le plus simple et le meilleur. » 

.» Ou de vous, qui rrio répondiez : 

« Sur fous les autres points peut-êfre 
avez-vous raison; mais sur celui-ci, vous 
avez tort. Comment voulez-vous quo l’qn mû- 
risse aucune pensée, quo l’on entreprenne 
rion de grand si l’on n’a pas devant soi la cer- 
titude do tenir le gouvernail du navire, au 
moins pendant trois ou quatre ans? Il n’y a pas 
de pouvoir sans stabilité, il n’y a pas do stabi- 
lité sans une durée qui aura besoin d’être d’au- 
tant plus fortement garantie, qu’elle sera plus 
étroitement limitée. Il faut absolument à la 
République un président que la Majorité de 
l’Assemblée ne puisse pas renverser du jour 
au lendemain par un vote imprévu, par uno 
intrigue occulte, par un revirement soudain 
d’opinion! » 
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» Ce lut en vain que j’insistai ; ce fut en 
vain que je repris, en vous disant : « Général, 
est-ce que l’homme, en naissant, sait l’époque 
à laquelle il mourra? Est-ce que le terme de 
sa vie lui est marqué d’avance? Est-ce que 
cetle incertitude encore accrue par le danger 
des boulets sur le champ de bataille a empêché 
Napoléon d’entreprendre le remaniement de 
l’Europe et de rêver la conquête du monde? 
Qui sait utiliser le jour s’assure le lendemain. 
Si vous avez une pensée qui soit grande, n’en 
différez pas d’un seul instant l’exécution. Réa- 
lisez -là tout de suite. Par sa grandeur, vous 
prouverez votre supériorité; plus vous vous 
éleverez ainsi et plus vous vous affermirez. 
Toute grande œuvre qu’on accomplit est une 
force que l’on accumule, un crédit que l’on 
acquiert, un horizon que l’on étend, une vic- 
toire que l’on remporte sur la médiocrité, la 
défiance et l’envie. » 

» Je vous avais dit loyalement la vérité. Je 
vous quittai emportant l’espoir que la réflexion 
la ferait peut-être germer dans votre esprit. 
Quatre jours après cet entretien, j’assistai à 
une séance do l’Assemblée nationale. C’était 
le 2 septembre. 'Il s’agissait de savoir si avant 
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>» 

de passer à la discussion du projet de Consti- 
tution, l’état do siège qui avait duré soixante- 
dix jours, serait levé? Je vous vis monter à la 
tribune ; je ne doutais pas que ce ne fût pour 
proclamer l’inutilité de la prolongation de l’é- 
tat de siège, rassurer- pleinement l’Assemblée, 
rendre à la justice son cours interrompu, et 
à la presse sa liberté suspendue. 

» Mais au premier mot de votre discours, je 
compris que les principes les plus sacrés allaient 
être sacrifiés aux considérations les moins éle- 
vées; je prévis que « les h ailles » qui vous 
conseillaient, au lieu de vous mener par la . 
grando route au triomphe de votre ambition, 
allaient vous conduire à sa ruine par les sen- 
tiers tortueux. En effet, ce fut ce discours qui 
vous coûta la présidence de la République. 

» Si vous ne vous étiez pas opposé à l’adop- 
tion de la proposition qui demandait que l’é- 
tat de siège lût levé, afin que le vote de la 
Constitution ne pût même pas être soupçonné; 
si, dans une autre séance, au lieu d’insister 
pour qu’il y eût un président de la République 
et que ce président fût élu par l’Assemblée 
nationale, vous aviez d>t à vos amis de voter 
pour la proposition qui a conservé le nom de 
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son auteur, la proposition Grévy (1), vous se- 
riez indubitablement encore Président du con- 
seil chargé du pouvoir exécutif ! 

» L’excès des précautions qui mène à l’abus 
des moyens est ce qui a causé votre chute. 

» La peur d’échouer est ce qui vous a em- 
pêché de réussir. 

» Un autre que vous a été élu et proclamé 
Président de la. République 1 

» Il a devant lui un avenir de trois années. 

» Qu’en a-t-il fait depuis le 20 décembre ? 
Qu’en fait-il ? Il n’a rien tenté que vous n’eus- 
siez pu entreprendre et effectuer en qualité de 
simple président du conseil. 


(!) ‘ AMENDEMENT GBÉVY. 

« L’Assemblée nationale délégué le pouvoir 
exécutif à un citoyen qui reçoit le titre de prési- 
dent du conseil des ministres. 

» Le président doit être né français, âgé de 30 
ans au moins, et n’avoir jamais perdu la qualité 
de français. 

» Le président du conseil des ministres est 
nômmé par l'Assemblée nationale, au scrutin se- 
cret et à la majorité absolue des suffrages. 

» Le prô-ident dû conseil des ministres est élu 
pour un temps illimité. Il est toujours révocable. » 
(b r jet : 613 voix contre 158. 7 octobre 1818.) 
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» Maintenant, Général, reconnaissez-vous que 
ce qui fait la stabilité du pouvoir et la gran- 
deur des œuvres, ce n’est pas l’inamovibilité 
temporaire de la fonction? 

»A qui comprend le pouvoir, et sait l’exercer 
sans en abuser, un jour de pouvoir suffit, car 
il no faut qu’une journée de pouvoir bien em- 
ployée pour s’acquérir à la reconnaissance de 
son pays des droits tels que cette reconnais- 
sance devienne, à ses yeux, votre titre, votre 
force, votre garantie, votre légitimité, consé- 
quemment votre raison de durer ! 

» Quelle différence de situation entre un 
Président de la République élu pour quatre an- v 
nées, sur lequel plane pendant tout ce temps 
le soupçon entretenu par la question de savoir 
si au moment fatal où le dépôt du pouvoir 
devra passer en d’autres mains que les sien- 
nes, il ne tentera pas de le détenir indûment, 
et un Président du conseil qui n’a affer- 
mi son autorité quo parce qu’il s’est constam- 
ment appliqué à mériter la confiance de la 
majorité souveraine ! Celui-ci a pour lui le 
passé qui lui sert de gage ; cette confiance de 
la majorité e't son levier. Celui-là a contre lui 
l’avenir dont l’inconnu prèle à toutes les con- 







jectures; !a défiance des partis est son boulet. 

» Quelle différence de situation entre un 
président de la République temporairement 
inamovible, qui, survivant aux illusions qu’il 
a déçues, s’impose légalement à la majorité 
dont il continue d’avoir le mandat, mais dont 
il a cessé d’avoir la confiance, et un présiden’ 
du conseil qui, par le seul fait qu’il gouverne, 
prouve qu’il n’a trompé aucun espoir et qu’il 
a su s’élever à la hauteur de sa tâche ! Pour 
ce dernier quel avantage ! 

» C’est cet avantage que vous n'avez pas 
compris, Général, et c’est afin de le rendre 
plus palpable, plus saisissant, que l’idée m’ost 
venue de donner à cette introduction la forme 
d’une lettre appuyée sur un fait. 

» ÉMILE DE GIRARDIN. » 


» 25 juillet 1849. 





LA FRANCE S’ABUSE. 
« 


5 mai 18*9. 


La France s’abuse aujourd’hui, comme elle 
s’abusait il y a un an, à pareil jour, lorsqu’el- 
le fondait tant d’espérances sur l’Assemblée 
constituante, issue du suffrage universel, et 
prenant possession, le 4 mai, du lieu de ses 
séances, sous la présidence de son doyen d’â- 
ge, M. Audry de Puyraveau. 

» Que sont devenues ces espérances ? En est- 
il une seule qui n’ait pas été cruellement dé- 
çue? 

Par quels monumens durables, par quels 
travaux utiles l’Assemblée constituante de 
1848 vivra-t-elle dans l’histoire? Quel progrès 
législatif aura-t-elle accompli? Quel problème 
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social aura-t-elle résolu? Quelle semence fé- 
conde aura-t-elle jetée? Quelle misère publi- 
que aura-t-elle tarie? Quelles plaies vives au- 
ra-t-elle cicatrisées? Quels abus aura-t-elle dé- 
truits? Quelle impulsion aura-t-elle impri- 
mée? Quelle émulation aura- t-el le fait naî- 
tre? Quelle influence aura-t-elle exercée? 
Quel mémorable exemple, enfin, aura-t-elle 
donné? 

Telle est l’imperfection de la Constitution 
promulguée le 4 décembre, que déjà, après 
six mois d’existence, c’est une question posée 
dans beaucoup d’espriis impatiens que celle de 
savoir si cette Constitution, à la fois incom- 
plète et compliquée, pourra vivre jusqu'à l’é- 
poque légalement assignée à l’exercice régu- 
lier du droit de révision. 

Ainsi se sont vérifiées, de point en point, 
toutes nos prévisions, et lorsque nous le rap- 
pelons, ce n’est pas que nous veuillons en fai- 
re honneur à l’étendue de notre perspicacité. 
Non, la politique comme la dynamique a ses 
lois; il suffit de les étudier, il suffit de les 
connaître. 

Rien n’était plus facile à prévoir que neuf 
cents législateurs feraient en neuf mois neuf 
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cents fois moins de travail utile qu’un seul 
ministre ayant assez de bon sens pour s’iso- 
ler, pour fermer sa porte aux importuns, 
aux solliciteurs, aux intrigans, pour méditer 
au lieu de discuter, pour agir au lieu de déli- 
bérer. 

L’Assemblée constituante n’a rien fait qui 
doive mériter de durer; l’Assemblée législati- 
ve ne fera rien de plus, rien de mieux. 

Qui croirait le contraire s’abuserait ! 

La tribune est un instrument de discussion 
excellent pour introduire la liberté là où le 
pouvoir la repousse ; mais là où la liberté n’a 
plus de conquêtes à faire, degaranties à sti- 
puler, les assemblées représentatives ne tar- p 
dent pas à dégénérer en vains spectacles et 
en débats stériles, plus nuisibles que profita- 
bles à la grandeur des Etats, au bien-être des 
peuples, au progrès de la civilisation. 

Cela est vrai surtout pour les pays dont los 
institutions et les mœurs sont démocratiques, 
et dont tous les intérêts, comme en France, 
sont placés sous la tutelle d’une centralisation 
administrative ombrageuse et compliquée, len- 
te et minutieuse. Cela est moins vrai pour les 
pays où, comme en Angleterre, il existe une 
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aristocratie riche et puissante, qui, suppléant 
l’Etat, permet de réduire la centralisation ad- 
ministrative à ses attributions les plus strictes. 
Le temps que passe le parlement britannique 
à débattre une question, à la mûrir, peut Être 
souvent du temps mal employé, «nais il n’est 
jamais du temps enlevé à la gestion des in- 
nombrables affaires courantes dont le gouver- 
nement français attire à lui le poids et la res- 
ponsabilité. 

En France, les ministres auraient besoin 
d’avoir cent fois plus de temps qu’en Angle- 
terre, où le pays s’administre presque entière- 
ment par lui-même, où, par suite des divers 
modes de concentration des capitaux, l’esprit 
% d’association dispose des ressources qu’il ne 
saurait jamais égaler, en France, quelque dé- 
veloppement qu’il y prenne, car il faut avoir 
les moyens de perdre pour ne pas craindre de 
risquer. Ils auraient besoin d’avoir cent fois 
plus de temps, ils en ont cent fois moins. Il y 
a entre les deux pays des différences fonda- 
mentales dont on n’a pas tenu assez de comp- 
te lorsque l’on a voulu importer en France les 
formes du gouvernement britannique. Aussi, 
notre crédit, notre industrie, notre commerce 
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sont-ils loin de faire les rapides progrès qu’ils 
feraient avec une forme de gouvernement plus 
judicieusement appropriée à l’extrême divi- 
sion des fortunes et au morcellement infini de 
notre sol. 

Cette forme de gouvernement, quelle de- 
vrait-elle être? — C’est la question que, le 18 
mars 1848, nous conjurions 1rs dictateurs de 
l’Hôtel-de-Ville de mettre sans retard à l’é- 
tude. 

Nous les en conjurions en ces termes, dans 
un article intitulé : patriotisme, mais IM- 
PUISSANCE : 

« Lo gouvernement provisoire a institué au 
»> palais du Luxembourg une commission de 
» gouvernement pour les travailleurs, pour- 
»> quoi n’instituerait- il pas au palais des Tui- 
» leriés une commission de gouvernement pour 
» rechercher et préparer les meilleurs moyens 
» de gouvernement? 

» Ecrivains, publicistes, économistes, jour- 
» nalistos, administrateurs, financiers, tous 
» lès travailleurs, enfin, dans l’ordre politi- 
» que, administratif, financier, économique, 
» seraient admis à présenter à cette commis- 
» sion le tribut de leurs méditations ou de 



» leur expérience. D’ici au 20 avril, il y a en- 
» core trente jours. 

» Vingt joprs, vingt nuits s il le fallait pour- 
» raient être employés à réunir ces matériaux, 
» à les mettre en ordre, à les élaborer, à les 
» choisir, afin de servir aux travaux et aux 
» discussions de l’Assemblée nationale. 

» Le salut de tous doit être la pensée de 
» chacun. 

» Si l’on veut ranimer la confiance, il ne 
» faut pas laisser le patriotisme s’éteindre et 
» l’impuissance se trahir. 

» Quand le navire fait eau, tout passager 
» est matelot. . 

» C’est son devoir ; c’est aussi son droit. » 

Si ce conseil eût été suivi, que de temps 
' perdu eût été épargné I L’Assemblée consti- 
tuante n’eût pas opéré dans le vide ! L’avenir 
n’eût pas été inconsidérément engagé 1 Peut- 
être n’eût-on pas atteint tout de suite le but, 
mais du moins l’on eût ouvert, tracé, aplani 
le chemin 1 Peut-être, enfin, n’eussions-nous 
eu à déplorer ni l’invasion du 15 mai, ni l’in- 
surrection de juin? 

Mais à cette époque, le 18 mars 1848, les il- 
lusions étaient si grandes, que l’on croyait 
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qu’il suffirait à l’Assemblée constituante de se 
réunir pour écarter tous les périls et surmon- 
ter toutes les difticultés. 

Les illusions ont changé d’objet, mais elles 
n’ont pas diminué d’aveu gleme^-. 

« Les élections seront bonnes ! » Tell* est la 
conclusion de tous lei c *cours que noos en- 
tendons chaque jour autour de nous. 

« Les élections seront \ 'vno* i r> Qu’est-ce 
que cela veut dire ? Gela: veth-ii dire que les 
représentans seront choisis moins en raison 
de leur opinion connue qu’en raison de leur 
aptitude éprouvée ? Non, cela veut dire juste- 
ment le contraire. Suffit-il donc, pour empê- 
cher le mal et faire le bien, d’être aEimé de 
bonnes intentions? Les mieux intentionnés 
sont-ils toujours les plus éclairés ? 

Nous ne contesterons pas que les élections 
ne soient bonnes ; mais d’avance nous affir- 
mons que l’Assemblée sera mauvaise; c’est- 
à-dire accessible aux intrigues et inaccessible 
aux solutions. 

Aussi demeurons-nous profondément indif- 
férons au choix de tels candidats de préféren- 
ce à tels autres; les plus capables seront im- 
puissans ; forts et faibles seront égaux devant 
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l’impossibilité qui les dominera tous. On con- 
tinuera à perdre un temps précieux, à faire 
tourner dans le vide d’immenses talens, à s’a- 
giter sans cesse entre la résistance et lo mou- 
vement, à piétinor dans l’immobilité entre 
deux révolutions, à tout ajourner, à ne rien 
résoudre, à discuter toujours, à n’agir jamais, 
à sacrifier les grands intérêts du pays aux pe- 
tites considérations de personnes, à tout nier 
au lieu de vérifier tout, à compliquer quand 
il faudrait simplifier, à irriter quand il serait 
prudent d’apaiser, à résister quand il serait 
opportun de céder, et à céder quand il serait 
digne de résister 1 

On fera, enfin, tout comme on a fait, depuis 
trente-cinq années, depuis la chute de l’empi- 
re. Vainement on tenterait de faire autrement 1 
On n’y parviendrait pas. 

Une Assemblée est une Assemblée ; il ne 
faut pas lui demander plus qu’il n’est en son 
pouvoir de donner. Une Assemblée peut dé- 
truire, elle peut contrôler; mais elle ne sau- 
rait édifier, et elle y sera d’autant moins apte 
q'u’ellesera plus nombreuse. Ce qu’une cham- 
bre des députés composée de 459 membres a 
été impuissante à faire, une Assemblée légis- 
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lativo composée de 750 représentons le sera 
bien plus encore. Elle effleurera toutes les 
questions et n’en approfondira aucune. 

Telle est notre conviction, et si la France ne 
la partage pas, c’est qu’elle s’abuse 1 
Parce que le suffrage universel, dans une 
circonstance où il n’avait qu’à se prononcer 
entre deux ou trois noms, a dépassé le 10 dé- 
cembre toutes les espérances, on se plaît à en 
exagérer le mérite et la puissance. On attend 
de lui ce qu’il ne saurait produire. On croit 
qu’il peut dispenser d’un bon gouvernement; 
c’est encore une illusion. Dans le port, o:i 
oublie l’écueil ; mais de ce qu’on oublie l’é- 
cueil, cela n’empêche pas qu'il existe. Le suf- 
frage universel a rendu des services qu’il fau 
drait être ingrat pour ne pas reconnaître ; 
mais cela n’empêche pa« qu’il ait des périls 
qu’il faudrait être aveugle pour ne pas voirl 
Comment les conjurer?— En ne demandant 
au suffrage universel que ce qu’il contient 
dans son urne. Rien do plus, rien de moins. 



m BON GOUVERNEMENT. 


7 mai 1849. 


— Qu’appelez-vous un bon gouvernement? 

— A notro tour, nous vous demanderons : 
Qu'appelez-vous un bon vaisseau, qu’appelez- 
vous un bon fusil? — Un bon vaisseau, c’est 
celui qui est construit de telle sorte qu’il soit 
en état d’affronter les épreuves delà plus lon- 
gue ou de la plus difficile traversée. Un bon 
fusil, c’est celui qui peut contenir la plus ’ 
forte charge avec le moins de risque d’ex- 
plosion, porter à la fois le plus loin et le plus 
juste. 

— Eh bienl un bon gouvernement, c’est le 
gouvernement qui remplit les conditions les 
plus propres à atteindre le but qui lui est as- 
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signé; c’est celui qui offre le moins de prise 
au danger d’un naufrage, ou le moins de 
chance à l’éclat d’une explosion ; c’est celui 
qui, existant en vertu de certaines lois, les 
observe strictement ; c’est celui qui ne prend 
pas le sommet pour la base et la base pour le 
sommet ; c’est celui qui ne fausse aucun res- 
sort ; c’est celui qui puise sa force dans son 
homogénéité; c’est celui qui fonctionne sans 
frottemens nuisibles ou dangereux ; c’est celui 
qui met en mouvement toutes les énergies de 
la nation ; c’est celui qui imprime à la circu- 
lation sous toutes les formas l'essor le plus 
rapide ; c’est celui qui augmente la valeur de 
l’actif national ; c’est celui qui diminue le 
paupérisme ; G’est celui qui ne laisse en re - 
tard aucun progrès réel, en souffrance aucu- 
ne prétention légitime, en suspens aucune 
question importante, à l’écart aucune capacité 
reconnue, aucun concours utile ; c’est celui 
qui embrasse et satisfait le plus grand nombre 
d’intérêts généraux; c'est celui qui s’élève le 
plus haut au-dessus des considérations pure- 
ment individuelles ; c’est, enfin, celui qu’il 
est facile de réformer et difficile de renverser. 

Le gouvernement, entre les mains duquel 
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reposent les destinées de la France, ressem- 
ble-t-ff à celui que nous venons d’esquisser 
rapidement? 

— Non ; mais ne saurait-on le rendre moins 
imparfait? Ne saurait-on lui donner la force 
et la solidité qui lui manquent ? 

— Assurément cela est possible, mais à la 
condition de tenir soigneusement compte de 
la différence qui existe entre la forme répu^ 
blicaine et la forme monarchique. Or, c’est ce 
que l’on ne fait pas. On fait de la république 
■à contre-sens. On remonte le flouve lorsqu’il 
faudrait le descendre. Peut-être croit-on, en 
manœuvrant ainsi, retourner à la monarchie 1 
On se trompe. On retourne à la révolution 
d’où l'on vient. Une révolution nouvelle, est- 
ce là ce qu'on voudrait? — Nous l’ignorons; 
mais, quant à nous, c’est là ce que nous ne 
voudrions pas. Aussi étudions-nous sans relâ- 
che, et avec la plus entière bonne foi, com- 
ment la forme républicaine peut être adaptée, 
sans violence, à la société française telle que 
l’ont façonnée quatorze siècles de monarchie ? 
Comment peut être rendue aux transactions 
la sécurité, sans laquelle la France ne tarde- 
rait pas à voir arriver pour elle les jours du 
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déclin ? C’est ainsi que nous avons été amenés 
à approfondir successivement toutes les gra- 
ves questions qui se rattachent à la liberté 
incontestée, à la paix absolue, à l’organisa- 
tion de la force publique, à l’exercice de la 
souveraineté populaire, à l’application du suf- 
frage universel, à la confection des lois, à la 
réunion des deux pouvoirs : exécutif et légis- 
latif, actuellement divisés ; à la concentration 
des moyens d’autorité dispensant de la ré- 
pression qui irrite par la vigilance qui ras- 
sure; à la simplification do la centralisation 
administrative, qu’il faut ou réformer radica- 
lement, ou abandonner sans retard... 

Ce n’est pas sans effort et sans méditation, 
qu’on le croie bien 1 ce n’est pas sans avoir 
longuement étudié et mûrement réfléchi, que 
nous sommes arrivés à nous former les con- 
victions les plus profondes sur les points sui- 
vans: 

La liberté contestée, c’est l’agitation perma- 
nente. 

La paix arm^e, c’est la révolution organi- 
sée, car c’est l’impuissance, quelle que soit la 
iormo du gouvernement, d’opérer aucune des 
réformes urgentes que réclame l’assiette de 
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l’impôt, d’abaisser aucune des barrières qui 
mettent entre la consommation et la produc- 
tion un trop grand écart. 

Le recrutement de l’armée, tel qu’il a lieu, 
compromet l’ordre public plus qu’il ne le pro- 
tège. 

La garde nationale est un contrepoids qui 
n’a plus de raison d'exister là où la royauté a 
disparu, là ou l’armée n’est plus un instru- 
ment, aux mains du pouvoir, dont la liberté 
doive se défier. 

Le suffrage universel est une manière 
d’exercer la souveraineté nationale qui n’est 
bonne et ne sera durable qu’à la condition 
qu’on aura la sagesse de ne lui demander rien 
de plus que d?s contrôleurs bornant leur tâche 
aux votes annuels de l’impôt, du budget, de la 
loi des comptes et de la question de confiance 
posée sur une réduction de crédit. 

La confection des lois, sous peine de ne 
faire que des lois détestables, doit-être désor- 
mais, non plus l’œuvre de majorités ignoraii- 
tes, mais d’aptitudes éprouvées. 

L’atelier gouvernemental ne doit négliger 
aueuno des conditions mises en pratique par 
toute grande manufacture pour économiser 
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lo temps, concentrer l’autorité, diviser le tra- 
vail et faciliter la surveillance. 

Toutes ces convictions, laborieusement ac- - 
quises, se lient entre elles; car si l’on n’admet 
pas le droit d’examen dans sa plénitude, et le 
principe de non-intervention dans sa tormule 
la plus absolue, il ne faut pas songer à adop- 
tor une réforme aussi radicale que celle qui 
dépouillerait les représentai du peuple du 
droit de concourir à l’élaboration des lois. 

Expliquons-nous. 

Mais d’abord commençons par dire qu’il ne 
s’agit ici d’apporter aucun changement à ce 
que la Constitution a établi, avant l’époque à 
laquelle le droit de révision pourra régulière- 
ment s’exercer. 

Avant tout le respect de la Constitution, car 
ce terrain est le seul sur lequel on pourra en- 
treprendre de construire, dans l’avenir, un 
monument solide. 

Cela bien entendu, achevons d’exposer notre 
pensée, sans crainte qu’on nous accuse de la 
semer prématurément. Trois années ne seront 
pas un terme trop long pour la faire germer, 
pousser et mûrir. 

Dans noire pensée, l’Assemblée nationale, 
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issue du suffrage ur>iversei, ne devrait plus 
se réunir, chaque année, que le temps stric- 
tement nécessaire pour discuter le budget, 
contrôler la loi des comptes et mettre aux 
voix la question de savoir si le cabinet a 
mérité de conserver la confianeo du pays 
représenté par ses élus ? L’Assemblée na- 
tionale devrait laisser au pouvoir exécutif, 
sous sa responsabilité , l’entière préparation 
des lois. Une telle attribution , nous nous 
y attendons, va paraître exorbitante; mais il 
nous sera facile de montrer qu’elle n’aurait 
rien d’excessif, rien de dangereux, rien de re- 
doutable. 

Si l’on veut que le suffrage universel ne 
tombe pas rapidement dans le discrédit pu- 
blic, il n’est que ce moyen de l’y faire é- 
chapper. 

• Il ne faut demander au suffrage universel 
que ce qu’il peut et doit produire. Il peut don- 
ner une majorité d’excellens contrôleurs, mais 
il ne saurait donner une majorité de bons lé- 
gislateurs. Le croire, est une illusion que 
l’expérience se chargera suffisamment de dé- 
truire d’ici à trois années. 

La loi doit être l’œuvre des hommes spé- 
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ciaux les plus éminens, librement choisis par 
les ministres responsables, f n’est qu’à cette 
condition qu’elle sera 'e et durable. 

Où serait le danger quo la loi émanât du 
pouvoir qui la promulgue, dès qu’on aurait 
irrévocablement mis hors de débat et de con- 
testation toutes les questions qui touchent à 
l’exercice des libertés publiques, dès que cet * 
exercice aurait la même étendue et jouirait 
des mômes garanties qu’aux Etats-Unis? 

Si une atteinte inconsidérée était portée par 
l’autorité, soit à la liberté de conscience, soit à 
la liberté des cultes, soit à la liberté d’ensei- 
gnement, soit à la liberté dissociation, soit à 
la liberté de pensée, soit enfin à toute autre 
liberté déclarée inviolable, le rejet du budget 
et le refus de l’impôt ne seraient -ils pas des 
moyens plus que suffisans pour faire rentrer 
le gouvernement dans les limites d’où il au- 
rait essayé de sortir ? 

— Cela est incontestable. 

— Eh bien ! si cela est incontestable, pour- 
quoi donc la France persévérerait-elle dans 
un système qui l’étiole et qui la paralyse ? 
Pourquoi donc, éclairée par les tristes expé- 
riences qu’elle a faites du pouvoir mutilé et 
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de la liberté restreinte, ne chercherait-elle 
pas hardiment à résoudre ce double pro- 
blème : 

Pouvoir entier , 

Liberté entière ? 

. Avec un pouvoir entier, un pouvoir mâle, et 
une liberté entière, une liberté féconde, tels 
que nous les comprenons, la France ne tarde- 
rait pas à changer de face ! Ce qui lui.est au- 
jourd’hui impossible lui deviendrait facile. 
Elle pourrait enfin codifier ses lois et réviser 
ses codes! Elle pourrait enfin donner à l’agri- 
culture, à l’armée, à la marine, les codes 
qu’elles attendent depuis trente années et 
qu’aueune assemblée législative n’a pu faire I 
Elle pourrait enfin accomplir la réforme de 
notre régime hypothécaire, dont on parle tou-' 
jours et qu’on n’opérera jamais si l’instrument 
législatif reste ce que nous lo voyons I Elle 
pourrait enfin simplifier notre mécanisme ad- 
ministratif, qui est si défectueux qu’il absor- 
be plus de forces qu’il n’en produit ! Elle pour- 
rait enfin drésser un tarif dédouanés qui pro- 
fitât à l’émulation nationale sans nuire à la ri- 
chesse publique! Elle pourrait enfin mettre 
l’homogénéité dans toutes les partios de notre 
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législation et de notre administration, où l’ho- 
mogénéité manque î Elle pourrait enfin faire 
du socialisme ce que la meule fait du grain, 
séparer le son de la farine 1 Elle ne perdrait 
pas tout son temps à discuter et à ne rien con- 
clure. Elle délibérerait moins, elle agirait plus. 
Autorité et liberté, société et individu y ga- 
gneraient. 

Mais si la France tarde trop longtemps à 
entrer dans cette voie, sous prétexte que ce se- 
rait sortir de l’ornière creusée par une liberté 
mal définie et mal comprise, la France, il faut 
qu’elle s’y attende, versera encore une fois 
dans le gouffre d’une dictature creusé par la 
misère. 

Un grand pays ne saurait se passer long- 
temps d’un bon gouvernement, et un gouver- 
nement n’est pas bon lorsqu’il n’a de puissan- 
ce que pour empêcher. 



A AI. ÉMILE DE GIRARDEV- 


« 13 mai 1849. 


. » Monsieur. 

* 

» L’aufeur des Harmonies de l'étre (expri- 
mées par les nombres ), qui lit votre journal 
depuis douze ans, vous exprime sa profonde 
sympathie pour les idées que vous avez expri- 
mées dans les articles des 5 et 7 mai. 

» Partis de deux régions différentes : vou< 
de l’expérience des hommes et du sens prati- 
que, moi des spéculations delà métaphysique, 
nous sommes arrivés aux mêmes conclu- 
sions. 

» Vous dites : « Le suffrage universel est une 
y> manière d’exercer la souveraineté nationale 
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» qui n’est bonne et ne sera durable qu’à la 
» condition qu’on aura la sagesse de ne lui 
» demander rien de plus que des contrôleurs, 
» bornant leur tâche aux votes annuels de 
» l’impôt, du budget, de la loi des comptes et 
» de la question de confiance posée sur une 
» question de crédit. 

» La confection des lois, sous peine de ne 
» faire que des lois détestables, doit être dé- 
» sonnais, non plus l’œuvre des majorités 
» ignorantes, mais celle d’aptitudes éprou- 
» vées. 

» Si l’on veut qu’il ne tombe pas rapide- 
» mont dans le discrédit public, il ne faut de- 
» mander au suffrage universel que ce qu’il 
» peut et doit produire. Il peut donner une 
» majorité d’excellens contrôleurs, mais il ne 
» saurait donner une majorité de bons légis- 
» lateurs. Le croire, est une illusion que l’ex- 
» périence se chargera suffisamment de dé- 
» truire d’ici à trois années. » 

» Après avoir établi que tout problème peut 
se réduire à la même formule, qu’au fond il 
Vagit toujours de concilier l’unité et la varié- 
té, ou autrement de ramener lo positif et le 
négatif à V harmonie, que rien n’est plus fu- 
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neste que de donner à un de ces deux termes 
les fonctions qui appartiennent à l’autre, je 
dis (tom. 1, p. 174) : « Il n’y a que l’individu 
» qui invente, le génie est essentiellement 
» personnel ; il ne reste donc au sens corn- 
» mun que le rôle purement négatif ; il n'in- 
» vente pas, il ne pousse pas, il contredit, il 
» arrête, il met des obstacles à droite ou à 
» gauche, et, chose remarquable, son action 
’ » toute négative, a pour résultat de vous ra- 
» mener dans le positif y la ligne droite ou la 
» vérité.... 

» Puisque le progrès a toujours pour cause 
» effective l’individu, il suit de là que toute 
» société, toute corporation, toute hiérarchie 
» ne peut avoir ni pour but direct, ni pour 
» résultat, de faire • progresser l’humanité 
» dans son ensemble. Le but de toute société 
» c’est de conserver, et, en cela, elle aide in- 
» directement au progrès et lui est absolu- 
» ment nécessaire ; car s’il fallait à chaque 
» individu recommencer le monde, le progrès 
» serait impossible ; il n’est pas possible d’al- 
» 1er plus loin qu’en partant du point où se 
)> sont arrêtés les autres. Les sociétés ne sont 
» donc pas moins utiles et nécessaires que le 
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» génie. Si l'un ne sait pas avancer, l’autre ne 
» sait pas conserver : qu’ils gardent donc leur 
» rôle respectif, et qu’ils ne s’injurient pas 
» continuellement comme ils le font quelque- 
» fois. » 

» Maintenant les rôles sont renversés. On 
charge les assemblées de l’initiative, et les 
pouvoirs exécutifs semblent ne songer qu’à 
enrayer tout mouvement. Est-il étonnant que 
rien ne marche, que le dégoût écrase les uns 
et la haine poursuive les autres? 

» Après avoir soutenu avec une netteté, une 
franchise et une fermeté de logique admirable 
la belle thèse de la liberté pleine, vous dites : 
« Pourquoi la France ne chercherait-elle pas 
» hardiment à résoudre ce double' problème : 

» Pouvoir entier, 

» Liberté entière ? » 

» Ces deux mots sont profonds : iis sont la 
question philosophique posée dans toute son 
immensité, car c’est là le problème de l’unité 
et de la variété, du positif et du négatif, de la 
foi et de la science, de l’Eglise et de l’Etat, du 
capital et du travail. 

» L’harmonie qui doit résoudre ce problème 
se réalise par deux méthodes inverses. Quand 
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il s’agit de la matière pure, il faut retrancher, 
diminuer celui des deux élémens qui est trop 
dominant jusqu’à ce qu’il soit dans une juste 
proportion avec l’autre. Ainsi, la combinai- 
son du chaud et du froid pour la bonne tem- 
pérature , la juste proportion de l’ombre 
et de la lumière bous rend les objets percep- 
tibles. 

» Mais, lorsque les termes du problèmo ne 
sont plus de la matière, il ne faut plug retran- - 
cher, mais développer, et porter s'il est possi- 
ble jusqu’à l’absolu ; à ce terme seulement la 
solution est parfaite. Dans ce cas, détruire, 
c’est reculer, c’est sabrer le nœud gordien et 
non le délier. 

» Il faut donc, autant que possible : 

» Pouvoir entier, v 

» Liberté entière, 

» Foi entière, 

» Science entière, 

» Pouvoir spirituel entier , 

» Pouvoir temporel entier. 

» Tel est la loi universelle. Tous ceux qui. 
veulent lutter contre cette loi s’y briseront, et 
malheureusement ils briseront la société avec 
eux. 
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» Limiter la liberté avec ombrage, folie l 
Amoindrir le pouvoir avec défiance, folie en- 
core 1 Quelle est de ces deux folies la plus fé- 
conde en malheurs? On ne saurait le dire. 

» Je sais qu'il est difficile de trouver la con- 
ciliation et l’harmonie des deux termes, c’est- 
à-dire faire qu’ils puissent se développer l’un 
et l’autre totalement sans se heurter, et pour- 
tant le salut n’est que là. 

» Mais æ qui est déplorable, c’est que non 
seulement on ne résout pas le problème, mais 
on ne le soupçonne même pas. Si tous cher- 
chaient la vraie solution, on la trouverait tôt 
ou tard ; mais, au lieu de chercher l’harmo- 
nie, on ne vise qu’à la destruction de l’un des 
deux termes, de celui qu’on croit son ennemi. 
Et qu’arrive-t-il ? Précisément le contraire de 
ce que l’on attend. Ceux qui veulent compri- 
mer ou détruire la liberté, nous mènent droit 
à l’anarchie ; ceux qui veulent détruire tout 
pouvoir pour la liberté, nous conduiront à une 
sanglante dictature. 

» Vous l’avez dit sur tous les tons, mais 
vous prophétisez en vain, et je crains que 
l’histoire ne soit encore obligée d’écrire ces 
vérités en lettres de sang pour se faire enten- 



dre de ces oreilles dures qui sont toujours d’un 
parti et jamais de la société. 

» Mais si en unissant ma voix à la vôtre je 
ne puis détourner les malheurs que je crains, 
j’aurai du moins acquitté la dette de la con- 
science. 


» SACURIA. » 



Digitized by Google 




A M. ÉMILE DE GHMRDIN. 


« Le l«r juillet 1 8*9.- 


» Monsieur, 

» L’amour-propre peut être flatté d’être 
nommé représentant sans l’avoir sollicité, 
mais beaucoup d’électeurs veulent qu’on leur 
demande leur mandat. 

» Silos hommes modérés ne so jettent pas 
entre les partis irrités, nous arriverons encore 
à une révolution. 

» Vous ave2 beaucoup d’envieui, de jaloux, 
des ennemis bien-acharnés; placez-vous har- 
diment en face d’eux, publiez un programme, 
élevez haut au-dessus des passions le drapeau 
national de l’union, de la conciliation, de la 
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vraie liberté; présentez-vous résolumentcom- 
me candidat, et vos nombreux abonnés ne 
vous failliront pas. 

» Veuillez recevoir, monsieur, l’assurance 
do ma considération la plus distinguée. 

» Le général de brigade, 

» F. DE MYL1US. » 
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Al GÉNÉRAL DE MYLIIIS. 


« Le 6 juillet 1849. 


« Général, 

» Parmi des centaines do lettres dans les- 
quelles on me presse d’accepter hautement la 
candidature, je trouve votre lettre , et si je la 
choisis de préférence pour y répondre , c’est 
qu’en même temps qu’elle emprunte à votre 
signature une réelle importance, elle ne sau- 
rait être suspecte d’avoir été écrite sous l’in- 
fluence de considérations personnelles , puis- 
que je n’ai jamais eu l’honneur d’avoir avec 
vous aucun rapport d’aucune nature. 

» Bn vous répondant, je réponds indirecte- 
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menJt et collectivement à tous les témoignages 
do sympathies que je reçois, qui font ma force 
et mo rendent facile le mépris que m’inspi- 
rent des colères allumées par la peur. 

» Je suis candidat sans le vouloir. 

» Je ne serai pas élu; je ne désire pas l'étre. 

» Je ne serai pas élu, car les deux partis 
compacts qui votent avec discipline ne m’ont 
ni l’un ni l’autre porté sur leurs listes. 

» Je ne désire pas être élu, car, relégué sur 
les bancs de l’opposition, que ferais-je dans 
les rangs d’une minorité avec laquelle je se- 
rais en dissentiment sur la plupart des ques- 
tions? 

» Majorité et minorité sont, à mes yeux,, 
deux ornières également profondes, où le gou- 
vernement n’a d’autre alternative que cellede 
choisir de quel côté il versera. 

» Vous me dites, général, de publier un 
programme. 

» Je n’ai rien à ajouter aux idées que j’ai 
émises; je n’ai qu’à les résumer. 

» Alors que la Constitution n’était pas -en- 
core rédigée, je demandais en juin 1848 : 
Pourquoi une Constitution ? 

» Maintenant que la Constitution a été vo- 
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tée, promulguée, je demande, en juillet 1849, 
je demande avec l’autorité que me donnent . 
les faits accomplis : Pourquoi une Constitu- 
tion? En effet, à quoi sert une Constitution 
au-dessus de laquelle une majorité prétend 
avoir le droit de se placer? A quoi sert 
une Constitution qui ne protège pas la mino- 
rité? A quoi sert une Constitution qui ne ga- 
rantit pas la liberté? 

» Je demandais, en juin 1848, pourquoi un 
dépositaire du pouvoir irrévocable et respon- 
sable; en d’autres termes, pourquoi un prési- 
dent de la République élu pour quatre années, 
au lieu d’un simple président du conseil des 
ministres, nommé par l’Assemblée législative, 
choisissant ses auxiliaires et exerçant le pou- 
voir aussi longtemps que la majorité lui main- 
tiendrait sa confiance? Je demande, en juillet 
1849 , pourquoi un président de la Ré- 
publique ? 

» Je voyais l’inconvénient, je ne vois pas 
l’avantage. 

» Je pense ce que pensait Francklin en 1788, 
lorsqu’il s’exprimait ainsi : 

« Les idées de contrepoids, d’équilibre, ont 
» sur certaines gens une influence d’autant 
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» plus grande qu’ils les entendent moins. Les 
» hommes, en général, aiment mieux les cho- 
» ses fines que les choses vraies, admirent 
» moins ce qui est simple que ce qui est com- 
» pliqué, croient plus volontiers ce qu’un pe- 
» tit nombre se vante d’entendre que ce qui 
» est entendu de tout le monde. » 

» Je pense ce que pensait Siéyès en 1789, 
lorsqu’il disait : ' 

« Il est dans le cours ordinaire des choses 
» que les machines plus compliquées précè- 
» dent les véritables prQgrès de l’art social, 
» oomme do tous les autres arts : son triom- 
» phe sera pareillement de produire les plus 
» grands effets par des moyens simples. » 

» Je suis, comme eux, pour la forme de 
gouvernement la plus simple. 

» Ni Constitution temporairementimmobile; 

» Ni président temporairement immuable; 

» ün simple président responsable; 

» Une simple déclaration en dix lignes qui 
puisse être gravée et tenir tout entière au re- 
vers çle pièces de cinq et do dix francs, servant 
à la fois de médaille et de monnaie ; une sim- 
ple déclaration ainsi conçue : 
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CONSTITUTION 
rmsçwK. 

— 1 » 3 i — 

I . U république est la nouvelle forme da 
gouvernement de la France. — II. Tous le* droits 
proclamés par le* ronsl lotion* antérieure* sont re- 
connu* «an* discussion et mainlenut «an» restriction*. 

Ils sont inviolables. — III. !.a majorité de la Franco 
électorale est représentée par la majorité de l'As «cm Idée 
nationale, siégeant en vertu du suffrage direct et universel et 
se réunissant de droit le I #r mai de chaque année.— O V. Tout 
les pouvoirs législatifs et etérnlifs sont délégués à un président 
qui reçoit le titre de : Président responsable . Il est élu par 
l'Assemblée nationale ; il choisit et révoque les ministres 
qu'il s'adjoint. Il eierce ses fonctions aussi longtemps qu'il 
conserve la confiance de la majorité. Celte confiance 
s>iprime par un vole spécial et par le vote annuel des 
recettes et des dépenses de l'F.lat. —V. Aucun impôt 
ne peut être perçu si; ne doit être payé s'il n’a été 
voté par l' Assemblée nationale. — VI. Ko 
cas d'usurpation du pouvoir ( 
libertés publiques . 


i r<npôt est un droit et 
un devoir 
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» Ou la monarchie absolue, ou la républi- 
que rationnelle ! 

» Tout autre système mixte, bâtard, est jugé 
et condamné par l’expérience. 

» La monarchie absolue en France y a vécu 
des siècles ; la monarchie constitutionnelle, 
essayée à deux reprises, s’y est écroulée deux 
fois en trente -trois ans. 

» Pourquoi? 

» C’est qu’il y a incompatibilité d’existence 
entre le régime représentatif et la centralisa- 
tion administrative. 

» A la république rationnelle il faut deux 
choses : 

» Le pouvoir entier ; 

» La liberté entière. 

» Le pouvoir, tel qu’il fonctionne, n’qst pas 
entier : il n’y^ plus de pouvoir quand il est di- 
visé en pouvoir législatif et en pouvoir exécu- 
tif. De même l’enfant réclamé par det x fem- 
mes, dont l’une usurpait le titre de mère, eût 
cessé de vivre si le jugement de Salomon, qui 
ordonnait de le partager par la moitié, eût 
reçu son exécution. 

» De cette fausse division du pouvoir en pou- 
voir législatif et en pouvoir exécutif est née 
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l’impuissance do tous les ministères qui se 
sont succédés depuis la chute de l’empire. 

» Aussi longtemps que subsistera cette er- 
reur, la France, qui devrait être la première 
puissance de l’Europe, languira sans liberté, 
sans prospérité, sans sécurité. 

» La séparation des pouvoirs en deux moi- 
tiés , pouvoir législatif et pouvoir exécutif, a 
été combattue avec raison par les républi- 
cains les plus éclairés, comme étant une 
idée fausse, une idée qui appartient au régime 
de la monarchie constitutionnelle, mais que 
repoussait le système républicain. 

» Sur ce point, je suis pleinement d’accord 
avec eux; où je cesse d’être de leur avis, c’est 
lorsqu’ils veulent faire absorber par le pou- 
voir législatif le pouvoir exécutif. 

» Le plus mauvais de tous les gouverne • 
mens sera, en tout temps et en tout pays, ce- 
lui où le pouvoir exécutif sera exercé par 
une Assemblée législative. 

» Je propose le contraire. 

» Je soutiens la nécessité de faire absorber 
le pouvoir législatif par le pouvoir exécutif. 

» J’ai prévu l’objection : 

» —C’est le rétablissement du pouvoir absolu* 
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» - le réponds wl ) rétablissement du pou- 
voir abso. r>> / pas ce que je propose, 
c’est ce qui existe. ^ 

» En effet. ’ l'égftrs t otuel, le régime de 
l’état de siégv . le régv-jfe de la suspension du 
droit do réunitn, le végime de la suspension 
des journaux, le.*gimode l’arrestation illi- 
mitée, le régime de la violation de l’inviola- 
bilité du domicile, le régime de la violation 
du secret des correspondances, lë régime, en- 
fin, qui prétend placer la majorité législative 
au-dessus de la Constitution votée, c’est l’ab- 
solutisme du nombre, c’est l’asservissement 
de la minorité légale. 

» Devant la royauté absolue, il n’y a ni ma- 
jorité ni minorité, il y a un peuple. 

» Mais quand la majorité qui vote la loi en- 
lève à la minorité ce qui fait la garantie de 
celle-ci dans le présent et son espoir dans l’a- 
venir : — le droit de réunion, d’examen et de 
discusion, c’est le despotisme sous la forme la 
plus dure et la moins impartiale. 

» Dans mon système, la réunion du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif n’offre le dan- 
ger d’aucun abus, car elle est assujettie au 
contrôle souverain de l’Assemblée nationale, 
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qui discute le budget, vote l’impdt, et pose 
chaque année la question de confiance, la 
question qui doit décider lu maintien ou du 
renversement du cabinet. 

» Mon système ayant pour point de- départ 
l’inviolabilité de toutes les libertéos consa- 
crées par toutes les constitutions antérieures, 
aboutit, en réalité, à taire du pouvoir législa- 
tif et du pouvoir exécutif un pouvoir unique 
dont le vrai nom serait : Pouvoir administratif . 

» En effet, si l’on supprime par la pensée 
toutes les questions qui se rattachent à l'exer- 
çice plus ou moins restreint, aux garanties 
plus ou moins efficaces de la liberté indivi- 
duelle, de la liberté de croyance, de pensée, 
de discussion, de profession, de réunion et 
d’enseignement, l’on verra qu’il ne restera 
plus que les questions économiques et finan- 
cières se rattachant aux moues les plus par- 
faits de gestion de la fortune publique, de ré- 
partition et de perception de l’impôt. 

» Le meilleur moyen de résoudre ces ques- 
tions ardues, — questions de production et de 
consommation, questions de douanes, ques- 
tions d’échanges, questions de crédit, ques- 
tions de - travail, questions d’épargne, ques- 
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tions du bien-être et de la misère, — est-ce 
de les faire débattre par une assemblée nom- 
breuse, composée de membres dépourvus, 
pour la plupart, de connaissances spéciales? 

» Il est à craindre qu’en demandant au suf- 
frage universel plus qu’il n’est raisonnable de 
lui demander, plus qu’il ne lui est possible do 
donner, on ne s’expose à perdre cette con- 
quête précieuse, cette rentrée de la souverai- 
neté populaire dans l’exercice de son droit. 

» Il faut demander au suffrage universel 
des jurés qui soient la conscience du pays, des 
jurés qui, ayant à prononcer chaquo année 
sur la question de savoir si le pouvoir admi- 
nistratif a mérité do conserver la confiance 
publique, n’aient, après examen, qu’a répon- 
dre oui ou non; il faut demander au suffrage 
universel des contrôleurs qui recherchent si 
les recettes et les dépenses ont été exactement 
ce qu’elles devaient être ; mais il ne faut lui 
demander ni des juges, ni des législateurs 1 

» Que l'on essaie de faire gérer les mines 
d’Anzin par les actionnaires convoqués en as- 
semblée permanente, et l’on verra combien de 
tempe l’exploitation sera prospère! 

» Le régime sous lequel nous languissons 
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dans la perplexité, dans le discrédit, dans la mi- 
sère, c’est le régime de l'inaptitude organisée. 

» Si ce régime devait durer longtemps en- 
core, c’en serait fait, ou du suffrage univer- 
sel, ou de la grandeur de la France; l'heure 
de sa décadence aurait sonné. 

» Mais heureusement la Constitution votée 
a prévu la nécessité et marqué le terme de sa 
révision. 

» Ce terme n’a rien d’excessif. 

» En effet, trois années, ce n’est pas trop 
pour achever l’expérience qui se poursuit, ex- 
périmenter toutes les combinaisons éphémè- 
res, mettre à nu toutes les présomptions et vé- 
rifier la justesse de cos observations. 

» Je persiste donc à répéter ces mots que 
j’ai été le premier à prononcer: Respect de la 
Constitution. 

» Oui, respect scrupuleux de la Constitution 
par la minoriié légale, alors même que la ma- 
jorité législative en éluderait la lettre, en al- 
térerait l’esprit, car le triomphe du droit,— 
on l’a vu, — arrive plus sûrement et plus ra- 
pidement encore par la patience que par la 
violence, par la raison que par l’insurrection. 

» Pouvoir entier; 


» Liberté entière; 

» Lois qui soient l’œuvre approfondied’hom- 
mes spéciaux; 

» Paix élevée à la hauteur d’un système; 

» Crédit abaissé à la portée du travail ; 

» Instruction gratuite à tous les degrés ; 

» Libertés déclarées inviolables ; 

» Plus de Constitution immobile; 

» Plus de président de la République; 

» Un simple président du conseil, élu par 
l’Assemblée, et assisté par deux ministres : le 
ministre des recettes , le ministre des dépenses . 
» L’équilibre ainsi établi; 

» L’autorité concentrée; 

» Le travail divisé ; 

» L’initiative étendue ; 

» La responsabilité effective ; 

» L’émulation organisée ; 

» L’appareil simplifié; 

» Le budjet des dépenses réduit d’un tiers; 
» La propriété libérée de l’hypothèque par 
l’impôt; 

» L’impôt dégrevé par l’emprunt ; 

» L’amortissement supprimé ; 

» L’intérêt de la dette réduit, mais le capi- 
tal augmenté; 


» La conscription abolie ; 

» Le servico militaire transformé en car- 
rière enviée ; 

» La commune organisée telle qu’elle doit 
être; 

» La circulation, sous toutes ses formes, — 
voyageurs, marchandises, idées, numéraire, 
— et par tous les moyens, — routes, chemins 
de ter, navigation, télégraphes,— rendue plus 
facile, plus rapide, plus économique ; 

» L’unité, enfin, aidée dans tous les efforts 
qu’elle tente pour s’étendre 1 

» Voilà très sommairement quel e s l mon 
programme. 

» Vous m’en avez demandé un, Général, je 
vous le donne. 

» C’est un canevas sur lequel l’esprit 'de tous 
ne peu fqu’utilement s’exercer à broder. 

» Je sais que je ne serai pas élu ; j’ai dit que 
je ne désirais pas l’être ; mais ce que jo sou- 
haite pour la maturiié de mes idées, c’est quo 
le scrutin qui sera ouvert le 8 juillet leur don- 
ne le plus grand nombre possible d’adhésions 
sympathiques. 

» Cos adhérions spontanées ne seront point 
sus|>octcs, car pas' un bulletin, q>-»s une lbte. 
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pas une affiche venant de moi, ni directe- 
ment, ni indirectement, ne les aura provo- 
quées. 

» Peut-être même, Général, n’eussé-je pas 
fait à votre lettre cette réponse publique, si 
j’avais pu, sans m’exposer au reproche d’in- 
différence et d’ingratitude, garder le silence 
sur les innombrables témoignages de con- 
fiance parmi lesquels s’est trouvée l’expres- 
sion de la vôtre. 

» Je ne suis qu’un soldat, soldat de la pen- 
sée au service de la liberté sans agitation et 
du progrès sans révolution ; c’est donc avec 
respect, général, que je vous prie de recevoir 
l’assurance de mes sentimens les plus distin- 
gués. 

» EMILE DE GIRARDIN. » 
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LES DEUX SYSTÈMES CONTRAIRES, 


10 juillet 1819. 


« J’ai voté contre la Constitution, non point 
» par un vain esprit d’opposition ou d’agita- 
» tion révolutionnaire, parce que la Constitu- 
» tion renferme des choses que je voudrais 
» ôter, ou qun d’autres ne s’y trouvent pas que 
» j’y voudrais mettre : si de pareilles raisons 
» pouva*ent prévaloir sur l’esprit d'un repré- 
» sentant, il n’y aurait jamais de vote sur au- 
» cune loi. J’ai volé contre la Constitution, 
» parce que c’est une Constitution. Ce qui fait 
» l’essence d’une Constitution, je veux dire 
» d'une Constitution politique, c’est la divi- 
» sion de la souveraineté, autrement dit, la 
>» séparation des pouvoirs en deux, législatif 
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» et exécutif; là est le principe et l’avenir de 
» toute Constitution politique ; hors de là, il 
» n’y a plus de Constitution dans le sens ac- 
» tuel du terme, il n’y a qu’une autorité sou- 
» veraine, faisant des lois et les exécutant par 
» ses comités et ses ministres. 

» Nous ne sommes pas accoutumés à une 
» telle organisation de la souveraineté ; dans 
» mon opinion, le gouvernement républicain 
» n’est pas autre chose. Je trouvedonc qu’une 
» Constitution, dans une République, estcàoj* 
» parfaitement inutile; je pense que le pro- 
» visoire que nous avions depuis huit mois 
» pourrait très bien, avec un peu de régulari- 
» té, un peu moins de respect pour les tradi- 
» lions monarchiques, être rendu définitif; 
» je suis convaincu que la Constitution, dont 
» le premier acte sera de créercette présiden- 
» ce avec ses prérogatives, ses ambitions, ses 
» coupables espérances, sera plutôt un péril 
» qu’une garantie pour la liberté! » 

Ces paroles, extraites du Moniteur universel 
du 5 novembre 1848, sont de M. Proudhon. 

Je les ai rappelées parce qu’elles montrent 
sur quels points diffèrent et sur quels points 
se rapprochent le* deux systèmes contraires : 


le système appuyé par M. Proudhon, et le sys- 
tème que j'ai exposé. 

M. Proudhon est de mon avis sur la parfaite 
inutilité d’une Constitution, là où il n’y a 
qu’une autorité souveraine. Eu effet, là où il 
n’existe qu’une seule partie en présence d’elle- 
même, il ne saurait y avoir matière ni à un 
contrat, ni à un pacte. Tout pacte, tout con- 
trat, suppose au moins deux intérêts rivaux. 

Que l’on place une royauté et une nation 
en face l’une de l’autre, et je concevrai do 
leur part une transaction qui s’appellera Con- 
stitution; mais qu’un peuple souverain se ser- 
ve de ses propres mains pour se garrotter, c’est 
ce que je n’ai jamais pu admettre. Le 13 juin 
1849 a donné ploinement raison à mon opi- 
nion du 13 juin 1848. Singulier rapproche- 
ment de dates 1 Le 13 juin 1849 a montré que 
la Constitution était un péril, et qu’elle n’était 
pas une garantie. C’est un fait qui a acquis la 
clarté de l’évidence. Qu’il n’en soit donc plus 
question. 

Pas plus que moi, M. Proudhon no veut de 
Constitutionj'mais il veut que la souveraineté 
populaire s’exerce au moyen « d'une Assem- 
» blée faisant les lois et les exécutant par ses 
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» comités et ses ministres. » C’est cette opi- 
nion que je ne saurais partager. 

Ceux qui veulent que la France soit gouver- 
née par une Assemblée oublient trop facile- 
ment que la France compte dans son histoire 
quatorze siècle de monarchie, et à peine un 
tiers de siècles de pratiques constitutionnelles 
extrêmement imparfaites. Ils oublient trop fa- 
cilement que la France, accoutumée à la tu- 
telle do la centralisation administrative, n’a 
appris à rien tenter par l’initiative de la com- 
mune; ils oublient trop facilement que la 
France n’ayant ni aristocrate puissante ni 
grand commerce, a contracté la funeste habi- 
tude de darder sur les fonctions publiques 
toutes ses pensées, toutes ses ambitions : tout 
contribuable veut devenir fonctionnaire. En- 
fin, ils oublient trop facilement que, dans un 
pays où il faut tout approprier à un régime 
entièrement nouveau, le temps qu’on perd à 
discuter, on ne Remploie pas à gouvernor. 

Uno Assemblée souveraine excelle à décré- 
ter; mais décréter ne suffit pas : il faut orga- 
niser. Deux fois, au moins, le législateur n’a- 
t-il pas solennellement décrété que l’instruc- 
tion publique serait gratuite? Eh bien 1 qu’est 
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devenu le vœu de frimaire an XI, renouvelé 
en mars 1848? Quelle suite a-t-il reçue ? 
Quels fruits a-t-il portés? Aussi qu’est-il arri- 
vé? II est arrivé que le suffrage universel, qui 
aurait dû ne venir qu’après l’instruction popu- 
laire* l’a précédé. 

Une Assemblée délibérante excelle encore 
à détruire, mais détruire est une œuvre dont 
on a Vite trouvé la fin. Après qu’on a démoli, 
il faut édifier. Or, c’est là une tâche à laquel- 
le les Assemblées ont prouvé qu’elles étaient 
impropres. 

Une Assemblée délibérante excelle enfin à 
multiplier les institutions sur le papier; mais 
dès qu’il s’agit de les faire fonctionner, de les 
coordonner, son impuissance éclate dans tou- 
te sa nudité. 

L’Assemblée constituante, l’Assemblée légis- 
lative, la Convention nationale avaient recon- 
nu la nécessité de donner à la France un code 
qui fermât l’ère des coutumes et ouvrît l’ère 
du droit nouveau; mais si Napoléon ne fût 
venu assez brusquement remplacer le Direc- 
toire par le Consulat, il est plus que probable 
que le code, qui nous est envié par l’Europe, 
se discuterait encore I 
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L’agricu'ture réclamait un code rural ; 

L’armée demandait un code militaire; 

La marine souhaitait un code maritime; 

Ces trois codes nécessaires, eh bien I ni la 
Restauration de 1814, ni la Monarchie de 1830 
n’ont pu, en trente-trois années, parvenir à 
les donner à la France impatiente qui les at- 
tendait, qui les attend encore, qui les atten-.. 
dra toujours, si le système en vigueur n’est 
pas radicalement réformé. 

C’est également en vain qu’on a essayé, à 
plusieurs repiises, de faire une loi qui réglât 
la police du roulage; une loi qui statuât sur 
la propriété littéraire, une loi qui déterminât 
les conditions do la société en commandite; 
une loi qui réunît à l’unité de caisse toutes les 
pensions civiles; une loi qui fît subir à notre 
tarif de douanes la révision exigée par l’ac- 
cord des intérêts de notre commerce et de 
ceux de notre industrie; une loi qui rendît sé- 
rieuse et réelle la responsabilité des agens 
du pouvoir; une loi qui débarrassât l’exploita- 
tion de nos canaux de toutes les complica- 
tions qui l’entravent; une loi qui réparât les 
fautes commises dans ia question des deux su- 
cres rivaux; une loi qui en finît avec la refaite 
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de notre monnaie de cuivre, cette monnaie du 
pauvre; une loi qui tînt les promesses de la 
charte de 1830, relatives à l’instruction publique 
et à la liberté de l’enseignement, etc., etc.! 

Dans un pays oh l’aristocratie, foudroyée 
par deux révolutions, est un arbre mort qui 
ne porte plus que des branches sèches; dans 
un pays où la fortune se divise à l’infini; dans 
un pays où les habitudes de l’association sont 
encore à naître; dans un pays où l’espritd’en- 
treprise est timide, où il n’est pas encouragé, 
dans un pays où les fonctionnaires salariés pul- 
lulent, mais où les hommes indépendans, pré- 
parés au gouvernement par l’étude approfon- 
die des questions, tendentà de venir de plus en 
plus rares et de plus en plus médiocres; dans 
un tel pays tout languit, tout souffre, tout dé- 
cline, si l’unité fortement constituée ne lui 
imprime pas une rapide et vigoureuse impul- 
sion. 

Le propre de la délibération, c’est d’éteindre 
la spontanéité, d’étouffer l’inspiration, d’éner- 
ver l’action. 

Or, nul pays autant que la France n’a be- 
soin d’action, d’inspiration, de spontanéité. 
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Aucune nation ne peut se passer moins faci- 
lement d’un homme. 

Rien de plus facile à expliquer. 

-La France, qui a cessé d’être monarchique 
par son gouvernement, a continué do l’être 
par son administration. Cette administration 
est toujours celle de l’Empire} ce sont les mê- 
mes traditions ; c’est le même esprit, moins le 
génie qui lui donnait le soulfle. 

Là ou les hommes capables, instruits, ex- 
périmentés, indépendans par leur situation 
autant que par leur caractère, sont à peine * 
quelques-uns, comment peut-on s’abuser jus- 
qu’à croire à la possibilité de composer une 
Assemblée souveraine dont la majorité ait les 
lumières, le désintéressement, l’impartialité, 
l’esprit de suite nécessaires à l’accomplis- 
sement d’une tâche aussi difficile que celle 
d’empêcher la Franco de se laisser distan- 
cer par l’Angleterre et par la Russie, avec l’a- 
vantage que tirent ces deux puissances 
l’une de son aristocratie, l’autre de son auto- 
cratie I 

Malheur à nous si nous no savons pas orga- ‘ 
niser la démocratie française de telle sorte 
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qu’elle puisse, par les moyens qui lui sont pro- 
pres, et qu’on trouvera, si on les cherche, » 
lutter d’intelligence, d’efforts et de sacrifices, 
avec l'aristocratie britannique! Malheur à 
nous, car alors nous ne tarderons pas à voir 
nos colonies achever de nous échapper, nos 
marchés se restreindre, nos débouchés se fer- 
mer, notre ligne de douanes devenir encore 
plus difficile et plus coûteuse à garder , 
notre . crédit déchoir, notre marine dispa- 
raître ! 

Plus d’illusions ! Ce n’est pas une Assemblée 
faisant les lois et les exécutant par ses comi- 
tés ei ses mi ni s tires qui réussira à organiser la 
démocratie en France. 

On a vu à l’œuvre, en 1848, l’Assemblée 
constituante, on a pujug^r de son impuis- 
sànce ! 

>> » 

L’impuissance de l’Assemblée législative ne 
sera pas moindre. 

On ne tardera pas en avoir la preuve ! 

Le système opposé à celui que j’essaie de 
faire mûrir par la discussion est uonc jugé et 
condamné par l’expérience. 

Est-ce à dire que celui que j’ai èkposé soit 
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sans objection?— Assurément, non. 

Les objections qu’on allègue sont celles-ci : 

, « Réunir dans les mêmes mains le pouvoir 

législatif et le pouvoir exécutif, c’est tenter 
l’usurpation 1 

» Admettre le suffrage universel, c’est-à-di- 
re la souveraineté du peuple, et investir un 
seul homme de l’auturité illimitée, c’est met- 
tre aux prises deux rivalités, c’est détruire la 
solidité de la base par l’élévation excessive du 
faite. » 

.Je réponds : 

Est ce que la Constitution du 5 fructidor 
an III (22 août 1795) n’avait pas institué deux 
conseils : le Conseil des Anciens et le Conseil 
des Cinq-Cents ? Est-ce qu’elle n’avait pas dé- 
claré permanent le corps législatif? Est-ce 
qu’elle n’avait pas subordonné au pouvoir lé- 
gislatif le pouvoir exécutif, puisque les mem- 
' bres du Directoire présentés par le Conseil des 
Cinq-Cents étaient élus pai le Conseil des An- 
ciens ? Est-ce qu’enfin toutes les précautions 
prises par la Constitution de 1795, dans 1 inté- 
rêt de sa durée, ont empêché le 18 brumaire 
de s’accomplir? 


Non. C’est donc la preuve qu’il faut cher- 
cher autre part que dans les constitutions une 
garantie efficace contre les tentatives d’usur- 
pation. Quand le pouvoir exécutif se croit as- 
sez fort pour tenter un coup d’État, soit qu’il 
prenne son point d’appui sur l’armée ou sur 
le peuple, il compte pour peu de choses la ré- 
sistance du pouvoir législatif et le respect de 
la Constitution. Ce n est pas là ce qui l’arrête. 
L’histoire l’atteste. 

La meilleure garantie contre toute tentative 
d’usurpation, c’est la difficulté de percevoir 
un budget de quinze cents millions; c’est la 
facilité d’organiser le refus de l’impôt. 

Proclamez inviolables tous les droits recon- 
nus par les Constitutions antérieures; ajoutez 
qu’en cas de violation de l’un d’eux, le paie- 
ment de l’impôt cesse d’être obligatoire ; dé- 
clarez solennellement qu’il ne peut être perçu 
ot ne doit être payé qu’après avoir été voté 
chaque année par la majdrité des membres de 
l’Assemblée nationale représentant la majorité 
des électeurs, et vous aurez opposé à toute 
tentative d’usurpation l’obstacle le plus diffi- 
cile à vaincre. 

Cet obstacle sera d’autant plus insurmonta- 
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ble que la paix aura duré depuis plus long- 
• temps, et qu’elle aura permis conséquemment 
de réduire à de justes proportions l’effectif mi- 
litaire sous le poids duquel fléchissent les fi- 
nances de la France. 
t * 

Peut-être, en effet, y aurait-il liçu de crain- 
dre que la voûte ne s’écroulât sous le poids 
excessif de l’édifice, que l’urne du suffrage 
universel ne fût renversée par les mains du 
président investi du double pouvoir législatif 
et exécutif, si l’électeur ne réunissait pas à 
ce titre celui de contribuable. Mais dans cette 
dernière qualité'se trouve contenue la garan- 
tie, la plus solide, la plus efficace qu’on puis- 
se imaginer. 

Dès que cette garantie existe, dès qu’elle sub- 
siste tout entière, ta souveraineté, en fait com- 
me en droit, demeure sans partage au peuple, 
à qui elle appartient. Il q’yapas de rivalités, il 
ne peut pas y en avoir, puisqu’il suffit que le 
président responsable cesse de conserver la* 
confiance de ^Assemblée nationale, pour que 
l’autorité dont il avait reçu le dépôt passe aus- 
sitôt en d’autres mains; il n’est donc pas vrai 
de dire qu’il y ait deux souverainetés en pré- 
sence; il n’y en a qu’une seule s’exerçant par 
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voie de délégation. 

Une ligne suffit pour résumer ce système : 

C’est le peuple fait homme. 

Dans ce système, l’action reprend à la pa- 
role la puissance que celle-ci avait usurpée. 

Plus de débats stériles ! 

Plus de dissertations anticipées ! 

Plus d’interpellations tardives! 

Plus de foyers d’agitation P 

L’Assemblée nationale est juge, elle n’est 
plus partie. 

Elle ne prononco plus qu’en parfaite con- 
naissance de cause, car ce sont des résul- 
tats qu’elle a à eiaminer, et non plus das 
projets. 

Est-ce que la liberté de la presse déclarée 
inviolable ne suffit pas pleinement h l’examen 
des questions? Est-ce que le régime des As- 
semblées délibérantes ne forme pas double 
emploi avec la liberté de la presse? 

Mettre aux voix dans une Assemblée l’adop- 
tion d’idées dont l'application n’a pas encore 
été faite, n’est-ce pas proscrire, sous une for- 
me indirecte, toute idée grande, toute idée 
neuve? N'est-ce pas lui fermer l’accès pour ne 
laisser passer que l’idée vulgaire et la néga- 
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tion présomptueuse ? N’est-ce pas donner au 
savoir et à la supériorité, pour juges suprè - 
mes, l’ignorance et la médiocrité? 

Est-ce que l'Académie des sciences, consul- 
tée parle premier consul, n’a pas commencé 
par condamner l’invention de Fulton? 

Est-ce que Napoléon, premier consul, est- 
ce que Napoléon, empereur, eût été le grand 
homme dont l’histoire conservera le nom, s’il 
avait dû soumettre toutes ses conceptions, 
toutes ses résolutions, à l’approbation d’uûe 
majorité souveraine? 

La question est de savoir si l’on croit que le 
régime actuel est doué de la puissance d’ac- 
tion nécessaire pour retirer la France de la 
situation désastreuse où tous les gouverne- 
mens et tous les ministères qui se succèdent 
ne réussissent qu'à empirer? 

Je ne le crois pas. 

Aux grands maux les grands remèdes. 

Le temps des expédions et des palliatifs est 
passé. 

Liberté entière, mais pouvoir entier. 

Avec un pouvoir hongro jamais la démocra- 
tie ne sera féconde. 
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lt faut à tout régime nouveau pour éclore le 
nid de la dictature. 

Je veux la dictature des idées. 

Préfère-t-on la dictature des baïonnettes? 

Si l’on ne se hâte de choisir la première on 
n’évitera pas la seconde. 

Est-ce que deux fois, en moins d’une année, 
l’état de siège n’a pas été proclamé? Est-ce 
que l’état de siège, ce n’est pas le régime du 
sabre? Est-ce que l’état de siège, ce n’est pas 
sous le prétexte du salut public le retour de 
la juridiction exceptionnelle? Est-ce qu’enfln 
ce n’est pas la dictature moins la grandeur? 

Je ne veux pas de la dictature des baïonnet- 
tes : c’est pourquoi, je le répète, je veux de la 
dictature des idées. 
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LE GOliypNETOT LE PLIS SIJIPLE, 


14 juillet 1849. 


I. 


« Lorsque dans la dernière année 
d’une législature, l’Assemblée nationale 
aura émis le vœu que la Co istitution soit 
modifléô en tout ou en partie, il sera 
procède il cette révision. » 

(constitution, art. fil.) 


Deux révolutions ont éclaté en dix-huit ans. 
La première en 1830, a renversé la légiti- 
mité. . 

La seconde, en 1848, a renversé la royauté. 
Ce sont des faits. 

Nous tenons compte des faits. 


Que proposons-nous ? 

Nous ne proposons pas de rétablir la royau- 
té trois fois renversée en France, dans le court 
espace d’une vie d’homme. 

Fût-ce notre pensée, que le régime qui li- 
mite le droit de discussion no nous permet- 
trait pas do l’exprimer. 

Nous proposons de faiream essai concluant 
qui démontrera s’il est vrai que le rétablisse- 
ment de la royauté soit nécessaire, en France, • 
pour y ramener le sentiment de la stabilité. 

Nous proposons de supprimer : 

Toutes les fictions ; 

Toutes les complications ; 

Tous les rouages inutiles ; 

Toutes les rivalités dangereuses. 

Nous proposons de réduire le gouvernement 
à son expression la plus simple : 

Une Assemblée nationale issue du suffrage 
universel ; 

Se réunissant de droit le 1 er mai de chaque 
anpép et se séparant le 1 er août ; 

discutant le budget de , l’Etat, — recettes et 
dépenses ; 
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Votant l’impôt; 

Apportant & la tribune l’expression des 
vœux et des plaintes du pays ; 

Posant et décidant, soit sur une réduction 
de crédit, soit sur un ordre du jour motivé, 
soit sur une mise en accusation, soit enfin 
sous toute autre forme, la question de savoir 
si le chef du cabinet a mérité, oui ou non, 
par ses actes, de conserver la confiance de la 
majorité? 

&i le vote est une approbation de ses actes, 
le chef du cabinet conserve entre ses mains 
le dépôt du double pouvoir législatif et exé- 
cutif; . . 

s 

Si, au contraire, le vote est une condamna- 
tion de ses tendances, le chef du cabinet se 
retire pour faire place au successeur que l’o- 
pinion a désigné et que la majorité élit; i 

Le chef du cabinet élu au scrutin par l’As- 
semblée, choisit ses auxiliaires; 

Ils ont neuf mois sur douze à donner à la 
gestion exclusive des affaires du pays, à l’é- 
tude approfondie des questions, à la maturité 
des idées, à l’accomplissement des réformes, 
à la recherche des abus, au perfectionnement 
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de tous les rouages et à leur simplifica- 
tion, etc. 

Ou cette unité du pouvoir assujettie au 
contrôle annuel et souverain des représentai, 
* suffirait par la vigueur de son impulsion, à 
rendre leur empire aux idées de stabilité, ou 
elle ne suffirait pas; en cas de succès incon- 
testable, le problème qu’on poursuit en vain, 
depuis dix-huit mois, serait résolu ; en cas de 
non succès constaté, eh ! bien, il n’y aurait 
rien à changer, il n’y aurait qu’à ajouter un 
roi. 

Un roi est-il un axe absolument nécessaire, 
peut-on s’en passer, ou faut-il forcément le 
rétablir? Telle est l’expérience que nous vou- 
drions qu’on fît sans prévention, sans parti 
pris ni pour ni contre. 

L’expérience qui se poursuit actuellement 
ne saurait, à notre avis, être concluante, par- 
ce qu’elle se fait dans de détestables condi- 
tions. 

Un président temporairement irrévocable et 
cependant responsable a tous les inconvéniens 
de la royauté, il n’en a pas les avantages ; 
c’est un emprunt inconsidéré fait à la Répu- 
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bliqti'e des Etats-Unis: à une république fédé- 
rative, par un pays où la centralisation a été 
élevée à sa plus haute puissance I 

Si ïà royauté est nécessaire, il faut là t'éta- 
blir dans toute la force et la pureté de son 
principe ; si la royaùté est superfie, il ne faut 
pas chercher à la faire rèviVre sous une for- 
ihe qùi soit fragile et dangereuse. La prési- 
dence pour quatre àVtè ou pour huit ans, te 
consulat pour dix ahs ou le consulat à vie, 
tout cela procédé de là môme pensée ; c’est de 
la monarchie déguisée sous le nom de répu- 
blique; c’est de la monarchie abâtardie. 

Nous l’avons dit et nous le répétons : il faut 
opter franchement entre là Royaut'é légitime 
ou la République rationnelle. 

La République rationnelle, c’est l’unité dans 
le pouvoir et la 'division 'dans lé travail ; 

C’est la responsabilité effective et directe : 

C’est un président essentiellement révoca- 
ble, qui rend chaque année compte de tous 
ses actes en Assemblée nationale, et qui ne 
conservé té pouvoir que si ta majorité lé lui 
maintient par un voté de confiance renouvelé 
ioh&fësànâ. 
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Mais, dit-on, c’est pousser jusqu’à l’excès 
l’économie des rouages; un tel président res- 
semblerait par trop au gérant d’une vaste en- 
treprise, faisant approuver chaque année les 
actes de sa gestion par ses commanditaires 
réunis en assemblée générale. Or, un pays 
comme la France ne peut pas 3’abaisser à ce 
point d’être administré avec une simplicité si 
grande! 

Nous avouons franchement que l’objection 
4 nous touche peu. 

Nous préférons un pouvoir solide à un pou- 
voir élevé; un pouvoir modeste à un pouvoir 
. précaire. 

1 > > < * / 

Un pouvoir trop élevé attire sur lui la fou- 
dre des révolutions, comme les clochers des 
hautes cathédrales attirent sur eux la foudre 
du ciel. 

✓ 

Un pouvoir trop élevé donne trop facilement 
* le vertige à ses dépositaires, surtout dans les 
pays où les ministres partent communément 
d’assez bas, où l’aristocratie tend à disparaîtTe 
devant l’égalité civile et politique. 

Un pouvoir trop élevé est trop envié ! 

On perdrait peu à ce qùe le pôùv'ôïr eût 
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moins de majesté ; on gagnerait beaucoup à 
ce qu il edt moins de fragilité. * 

Nous sacrifions infiniment trop à ce qu'on 
est convenu d’appeler la dignité du pouvoir. 

Le pouvoir le plus digne est celui qui fait 
les œuvres les plus utiles. 

Les plus utiles sont les plus grandes. 

On prend pour de la dignité ce qui n’est 
souvent qu’éUquette. 

Combien de grands effets qui vous surpren- 
nent sont dus à de petites causes qu’on a dé- 
daigné d’observer. 

Ainsi, les ministres qui les premiers feront 
approprier à un autre usage qu’à leur demeu- 
re leurs splendides hôtels; les ministres qui 
les premiers s’affranchiront de la représenta- 
tion officielle; les ministres qui les premiers 
iront à leurs bureaux comme y vont leurs 
chefs de service, et rentreront chez eux après 
avoir terminé leur travail: ces ministres-là 
auront donné à la stabilité tout ce qu’ils au- 
ront ôté à l’envie. 

Ce serait un immense pas de fait dans la 
voie opposée aux révolutions. 
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Nous sommes de l'école de Franeklin, qui 
disait : « Grand malheur naît parfois de petite 
négligence. Faute d’un clou, le fer du cheval 
se perd ; faute d’un fer, en perd le cheval ; 
faute d’un cheval, le cavalier est perdu, parce 
que son ennemi l’atteint et le tue, le tout fau- 
te d’attention au clou d’un fer à cheval. » 

Si le pouvoir ne s’appelait pas mensongère- 
ment : Le Pouvoir ; s’il s’appelait plus exacte- 
ment l’Administration publique; s’il n’était 
qu’une tâche rude à remplir, on se le dispute- 
rait moins. Ce serait tant mieux ! 

On croit que les représentons du peuple qui 
votent l’impôt doivent aussi voter les lois. 

Nous ne demanderions pas mieux que de 
nous rendre à cet avis, si la confection des lois 
n’était pas une œuvre qui éxige des connais- 
sances approfondies et une aptitude spéciale» 
si la première condition à remplir pour une 
bonne et durable législation n’était pas l’unité 
d’esprit, l’unité de but! Demandez donc cette 
unité d’esprit, cet esprit de suite, à l’esprit mo- 
bile et passionné d’une majorité législative! 
Aussi toutes nos lois ne sont-elles qu’un tissu 
d’incohérences ; aussi toutes nos lois se con- 

6 
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iredisent-el les les unes les autres, et tirent- 
elles le pays en tout sens! De là rette dispro- 
portion manifeste entre l’immense quantité 
de force consommée et le peu d’effet utile pro- 
duit. 

L’unité législative, l’unité d’esprit dans les 
lois, ne saurait exister et n’existera que si l’on 
finit par réunir dans la même main le pou- 
voir législatif avec le pouvoir exécutif. 

L’unité législative est-elle désirable ? 

Nous nous bornons à poser la question. 

Si elle est désirable, il faut alors vouloir les 
moyens de ce dont on veut la fin. 

Mais parce que le pouvoir législatif et le 
pouvoir exécutif seront dans la même main 
est-ce à dire pour cela que la tribune natio- 
nale devra rester muette? — Non. 

Rien n’empêcherait qu’à l’occasion des lois 
dont l’expérience aura fait connaître les avan- 
tages ou les défauts, les plus brillantes dis- 
cussions ne s’engageassent et ne tissent ren- 
trer le pouvoir dans le droit chemin, s’il en é- 
tait écarté. 

Terminons par un fait emprunté au chapi- 
tre XÏH du 3 e volume de Y Histoire du Consu- 
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lat et de V Empire, par M. Thiers; par ce fait, 
ceux qui croient à la nécessité et h la possibi- 
lité de réserver à des assemblées élues, à des 
assemblées nombreuses, la confection des lois, 
verront qu’il ne fallut rien moins que la me- 
nace et la crainte d’nn coup d’Etat pour obte- 
nir que le Tribunat et le Corps législatif ne 
rejetassent pas le Code civil, cette œuvre qui 
devait illustrer le conseil d’Etat 1 

Nous allons laisser parler M. Thiers : 

« Comment, ce n’est que cela ! disait-on ; 
» mais il n’y a dans ce projet aucune concep- 
» tien nouvelle, aucune grande création légis- 
» lative qui soit particulière à la société fran- 
» çaise, qui puisse lui imprimer un caractère 
» propre et durable... MM. Benjamin Cons- 
» tant, Chénier, Ginguené, Andrieux, tous 
» dignes de mieux employer leur temps, rail- 
« lai«nt les conseillers d'Etat, disaient que 
» c’étaient des procureurs conduits par un 
» soldat, qui avaient fait cette plate compila- 
nt tion fastueusement appelée le Code civil de la 
» France. » (4) 

(1) HISTOIRE DO CONSULAT BT DI L’BMPIRI, par 

M . Tkiert, t. III, p. 240. 
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»... MM. Thiessé, Andrieux, Favard furent 
» chargés de demander le rejet du titre préll- 
» minaire. Ils l’obtinrent à 142 voix contre 
» 139... 

» ... Le premier consul était exaspéré. Que 
» voulez-vous faire, s’écriait-il. avec des gens 
)> qui, avant la discussion, disaient que les' 
» conseillers d’Etat , et les consuls n'étaient 
» que des ânes , et qu’il fallait leur jeter leur 
» ouvrage à la tête... Même avec la bonne 
» foi apportée dans la discussion au sein du 
» conseil d’Etat, nous avons eu la plus grande 
» peine à nous mettre d'accori 9 comment y 
» parvenir dans une assemblée cinq ou six foie 
» plus nombreuse , et qui discute sans bonne 
» foi ? » 

Qu’on cesse donc* en parlant de notre sys- 
tème, de donner le nom ue « hardiesses dan- 
gereuses » à des conclusions tirées de l’expé- 
rience, à des leçons puisées dans l’étude de 
Thistoire 1 


« 
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LE GOUVERNEMENT LE PLIS SIMPLE, 


15 juillet 1819. 


II. 


OBJECTIONS ET RÉPONSES. 


La réunion dans la môme main du pouvoir • 
législatif et du pouvoir exécutif est une idée 
monarchique. — Donc, M. de Girardin veut le 
rétablissement de la foyauté telle qu’elle exis- 
tait avant 1789. 

La réunion dans la même main du pouvoir 
législatif et du pouvoir exécutif est une rémi- 
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niscence révolutionnaire.— Donc,M. de Girar- 
din veut faire revivre le régime de la Con- 
vention, tel que le comprenaient, en 1793, 
Thuriot et Rohespierre, se rangeant en ces 
termes à l’opinion de Condorcet (1) : 

«Il importe à la République que la repré- 
sentation nationale né soit entravée par rien, 
et qu’il ne s’élève pas d’autorité nul puisse 
dire au corps législatif : « De quel droit vous 
croyez vous supérieurs à nous? N'avons-nous pas 
aussi été élus immédiatement par le peuple ? » 
Prenez garde que cette idee ne tende à consacrer 
la conjuration qui se développe en ce moment. • 

» thuriot .—Discussion sur la Constitution 
de 1793. 

« Il est essentiel à la conservation de ta liberté qu'il 
ne s'établisse pas une rivalité dangereuse entre le 
conseil exécutif et le corps législatif, ce qui ne 
manquerait pas d’arriver si les pouvoirs du con- 
seil lui venaient immédiatement du peuple, com- 
me ceux du corps législatif car, les tenant de la 
même source, il pourrait se croire égal en puis- 
sance, et augmenter encore son ascendant de 


(1) Voir page 121. 
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toute la force dont il est, par sa nature, environ- 
né pour l'e&écution. 

» robespierrb.— Discutsion sur la Consti- 
tution de 1793. » 

Il faut qu’on le sache : M. de Girardin ne 
poursuit ni l’un ni l’autre de ces deux buts op- 
posés. - 

L’unique but qu’il poursuive, à l’écart de 
tous les partis, c’est la recherche d’une formo 
de gouvernement qui préserve la Franre d’u- 
ne révolution nouvelle et terrible, ou d’un dé- 
clin inévitable et rapide, si on ne se hôte, d’i- 
xi à l’époque fixée pour la révision de la Con- 
stitution, de mettre le temps à profit, et de 
plonger au fond des choses. 

A chaque instant du jour, l’écho public fait 
entendre ces mots : « Cela ne peut marcher 
» longtemps ainsi. » 

Si cela ne peut marcher longtemps ainsi, 
que faire ? 

Sur quels fondemens asseoir la stabilité? 

Par quels moyens ramener la confiance? 

Il n’y a, nous dit-on, que trois modes de 
délégation du pouvoir par le peuple. 


/ 



88 


A terme, 

A vie, 

A titre héréditaire. 

« A terme , la stabilité disparaît ; il faut re- 
» faire le pouvoir tous les trois, quatre ou 
» cinq ans; il faut le remonter comme une 
» horloge dont le mouvement est épuisé. Il y 
» a un jour, une heure fatale où le pays est 
» sans gouvernement. Point d’esprit de suite, 

» point de concordance entre la durée de l’ae- " 
» lion directe et la durée des crises tant exté- 
» rieures qu’intérieures. Dangers pour le ter- 
» ritoire, dangers pour l’ordre public; désa- 
» vantage relatif pour le peuple où cette loi 
» est en vigueur, quand ce peuple est entouré 
» de voisins chez lesquels la politique n’a 
» point d’interruption. 

» A ne, les inconvéniens reviennent moins 
» souvent, mais, ils sont les mêmes. 

» A titre héréditaire , la délégation ne don- 
» ne pas lieu à ces objections. Là, le pouvoir 
» est indépendant; il a en lui les moyens de 
» se perpétuer. Il se perpétue comme la so- 
» ciété, comme l’humanité, par la famille; il 
» se transmet comme la propriété, par la suc- 
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» cession. Il a, pour exister, cette loi de la 
» nature, cette loi des races, qui trompe la 
» mor»; il présente donc toutes les conditions 
» de stabilité et d’unité qu’on doit désirer 
» dans un gouvernement. » 

Ainsi s’exprime la Gazettede France. 

Elle" a pleinement raison quand elle se pro- 
nonce pour la délégation du pouvoir à titre 
h réditaùe conire la délégation du pouvoir à 
vie, et contre la délégation dupouvoir à terme. 
Mais, ainsi qu’elle le prétend, n’existo-t-ilque 
ces trois modes de délégation du pouvoir ? 
N’en existo-t-il pas un quatrième? Ce qua- 
trième, ne l’avons-nous pas indiqué ? Ce 
quatrième, n’est-il pas à la fois le plus simple 
et le plus’sincère, celui qui réunit le plus d'a- 
vantages et le moins de périls? Nous devons 
le croire, car il ne s’est pas encore produit 
contre lui une seule objection qui fut sérieu- 
se. Loin de craindre et de fuir les objections, 
nous les défions, nous les attendons. 

La seule objection qui nous est faite est 
celle-ci « Un pouvoir qui serait exposé à ê- 
» tre brisé tous les ans par un coup de majo- 
» rité serait évidemment le plus fragile des 
gouvernement. » 
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Mais est-ce que ce risque n’est pas celui que 
courent tous les prouver nemens représentatifs? 
Est-ce que demain, si le cabinet anglais était 
obligé de se retirer à la suite d’un vote im-. 
probatif, la reine Victoria aurait à erercer une 
attribution et un droit de plus? Non. Qu’au- 
rait-elln à faire, et que ferait-elle ? Elle se 
hâterait d’appeler, pour lui confier le dépôt 
du pouvoir, l’homme d’Etat qui lui paraî- 
trait réunir le plus de titres à la confiance de 
la Majorité. 

Eh bien ! ce qu’aurait à faire la reine Vic- 
toria, c’est ce que ferait, dans notre système, la 
majorité de l’Assemblée avec tout autant de 
facilité et peut-être même avec plt\s de rapi- 
dité. 

Veut-on s’en convaincre plus profondément ' 
encore? Que l’on suppose que l’amendement 
Grévy ait été voté; que l’on suppose consé- 
quemment qu’il n’y ait pas de président de la 
République ; que l’on suppose ensuite qu’un 
débat s’engage à la tribune entre M. Barrot, 
président du conseil, et M. Thiers, organe des 
opinions de la Majorité; que l’on suppose en- 
fin que M. Barrot soit condamné par un vote. 

Quarriverait-il? M. Barrot annoncerait 
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qu’il se retire; l’Assemblée procéderait à son 
remplacement par la voie du scrutin ; la ma- 
jorité élirait M. Thiers; il serait nommé prési- 
dent du conseil ; il choisirait ses collègues et 
ses auxiliaires. Le pouvoir aurait changé de 
mains, mais le pouvoir n’aurait pas été brisé, 
pas plus en cette circonstance que lorsque 
M. Guizot a été appelé, en 1840, à rempla- 
cer M. Thiers, ou M. de Martignac, en 1828, à 
remplacer M. de Villèle. 

L’ohjpclion faite n’est donc pas sérieuse. 

Nous ne nions pas que la Royauté ne soit 
un port, mais n’est-ce pas un port entouré 
d’écueils où il est aussi dangereux de rentrer 
qu’il est dangereux d’en sortir. 

Comment y rentrer ? 

« La France ne supporterait pas un roi ab- 
» solu. » C’est la Gazette de France qui le dé- 
clare. 

Le même journal ajoute : 

a C’est la combinaison de la délégation à 
» titre héréditaire avec la délégation à terme 
» qui constitue la monarchie représentative. » 

Soit. Nous acceptons cette définition. 
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Mais qui dit monarchie représentative, dit 
implicitement majorité parlementaire. 

Etes-vous bien sûrs, en France, de faire vi- 
vre toujours en parfait accord la Majorité et 
la Royauté? 

Dans une monarchie représentative, qu’est- 
ce que la Royauté? 

Point d’illusions! 

Partout où la Majorité est un droit qui 
s’exerce, la Royauté n’est plus qu’un nom qui 
survit. 

En Angleterre, en Belgique, la Royauté n’a 
survécu qu’en s’eftaçant devant la Majorité. 

Royauté et Majorité sont deux principes es- 
sentiellement contraires qui ne parviennent à 
vivre ensemble qu’à la condition que l’un se 
laisse absorber par l’autre. 

On pourra se livrer, pour prouver le con^ 
traire de cette affirmation, aux plus savantes 
dissertations ; mais si savantes qu’elles soient, 
elles seront toujours moins concluantes que 
les révolutions. 

1830 est là pour montrer ce qu’il arrive 
d’une majorité qui a été brisée ! 


• D 
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1848 est là pour montrer ce qu’il arrive 
d’une majorité qui a été corrompue ! 

Aurez-vous deux chambres ou n’aurez- vous 
qu’une seule assemblée? 

Si vous avez deux chambres, sur quelles 
bases ferez-vous reposer celle des deux qui 
ne sera pas le produit du suffrage universel ? 

Sera-t-elle viagère et héréditaire comme 
avant 1830? 

Sera-t-elle exclusivement viagère comme 
après 1830 ? 

Sera-t-plle élective comme en Belgique? 

Comment éteindrez-vous l’esprit de rivalité 
ombrageuse qui existe entre l’ancienne no- 
blesse et l’aristocratie bourgeoise ? 

Incontestablement favorable au développe- 
ment de la liberté, le gouvernement repré- 
sentatif est-il compatible avec l’égalité ? C’est 
là une grave question que deux épreuves so- 
lennelles ont déjà résolue négativement en 
France. 

Une troisième épreuve serait-elle plus heu- 
reuse ? 

En Angleterre, la liberté est pleinement en- 



trée dans les mœurs, mais l’égalité ne cher- 
che pas môme à s’y faire jour. 

Ou nous nous trompons fort, ou le rétablis- 
sement de la monarchie représentative, s’il a- 
vait lieu, aurait dans l’avenir le même sort 
qu’il a eu dans le passé. 

Ce rétablissement ne serait pas durable; il 
ne servirait à clore une révolution que pour 
en ouvrir une autre. 

Nous persistons donc à maintenir l’alterna- 
tive que nous avons posée entre la République 
rationnelle et la Monarchie absolue. 

Chimèrel Chimère que l’espoir de rétablir 
une Monarchie représentative durable, dans 
un pays qui compte trois dynasties vivantes 
ayant régné sur lui, et trois classes rivales 
ayant chacune la prétention d’avoir la part 
la plus forte dans l’exercice de la souverai- 
neté, la part la plus large dans la distribu- 
tion des emplois ! 

La monarchie représentative ne résisterait 
pas trois années à la triple action de la liberté 
de la presse, du suffrage universel et du jury. 

La prédiction de Napoléon, qui s’est déjà 
vérifiée en partie, serait-elle destinée à s’ac- 
complir tout entière? 


Rappelons-en les termes : 

« Une fois encore la France sera républi- 
» que et les autres pays suivront son exem- 
» pie. Allemands, Prussien 5 , Italiens, Danois, 
» Suédois et Russes se joindront à elle dans 
» une croisade en faveur de la liberté. Us s’ar- 
» meront contre leurs souverains, qui s’em- 
» presseront de leur faire des concessions, afin 
» de conserver une partie de leur ancienne 
» autorité; ils s’appelleront eux-mêmes roi? 
» constitutionnels, ayant un pouvoir limité. 
» Ainsi le système féodat recevra son coup de 
» mort; comme le brouillard au - milieu de 
» l’Océan, il se sera évanoui au premier rayon 
» du soleil de la liberté. 

» Mais les choses n’en resteront pas là ; la 
» roue de la Révolution ne s’arrêtera pas à 
» ce point; son impétuosité quintuplera et sa 
» vitesse ira en proportion. Lorsqu’un peuple 
» recouvre une partie de ses droits, il s’en- 
» thousiasme par la victoire, et, ayant goûté 
» des douceurs ue la liberté, il devient plus 
» entreprenant, afin d’en obtenir davantage. 
» Les Etats de l’Europe seront peut-être pen-* 
» dant quelques années dans un état conti- 
» nuel d’agitation, semblable au sol au mo- 
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» ment qui précède un tremblement de terre; 
» mais enfin la lave se dégage, et l’explosion 
» a tout terminé. 

» La banqueroute de l’Angleterre sera la la- 
» ve qui doit ébranler le monde, dévorer les 
» rois et les aristocraties, mais cimenter par 

son éruption les intérêts de la démocratie. 
» Croyez moi, Las Cases, de même que lesvi- 
» gnes plantées dans les cendres qui couvrent 
» les pieds de l’Etna et du Vésuve produisent 
» les vins les plus délicieux, de même l’arbre 
» de la Liberté deviendia inébranlable quand 
» il aura ses racines dans cette lave révulu- 
» tiounaire qui aura débordé sur toutes les 
» monarchies. Puisse-t-il fleurir pendant des 
» siècles! 

» Ces sentimens vous paraissent peut-être 
» étranges dans ma bouche ; ils sont pourtant 
» les miens. 

» J’étais né républicain; mais la destinée 
» et l’opposition de l’Europe m'ont fait empè- 
» reur 1 » 


- — Bfgitizec 


A QUOI SERT LA ROYAUTÉ? 


17 juillet 1849. 


Nos contradicteurs ne sont pas variés dans 
les argumens qu’ils nous opposent; ce sont 
toujours les mêmes argumens qu’ils repro- 
duisent. La cause qu’ils défendent est donc 
èien stérile ! 

Comme nous attachons une grande impor- 
tance à ce que le point de départ de notre 
discussion ne soit pas déplacé, au risque de 
nous répéter, nous insisterons donc afin qu’il 
demeure inébranlablement fixé. 

Qu’il soit bien entendu que nous ne propo- 
sons pas de renverser, en France, la royauté, 
d’abattre un trône qui soit debout. Non; si la 
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royauté existait encore, elle nous trouverait . 
parmi ses plus fermes appuis; nous n’avons 
jamais cru au progrès par les révolutions, 
moins que jamais nous y croyons. Peu nous 
importe la forme de l’arbre ; ce qui nous im- 
porte, ce sont ses fruits. Entre la Royauté qui, 
comme en Angleterre et en Belgique, étend 
les rameaux et élève la cime de la liberté, en- 
tre cette Royauté et la République do l’arbi- 
traire, telle qu’elle pèse sur nous, l’alternati- 
ve ne nous paraît pas un seul instant admissi- 
ble pour quiconque ne se laisse pas abuser 
par l’éclat des mots et lui préfère la réalité des 
choses. Nous aimons infiniment mieux la li- 
berté avec la Monarchie, que la République 
sans la liberté. 

Mais il nes’agitpas de renverser une Royau- 
té ; elle est tombée et ne peut être relevée que ‘ 
par l’effort d’une révolution nouvelle. 

Cette révolution, peut-on la conjurer? Peut- 
on faire que la République improvisée le 24 
février 1848 devienne le gouvernement dura- 
ble de la liberté, de la sécurité et de la pros- 
périté? 

Telle est la donnée du problème dont nous 
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avdns consciencieusement cherché le solu- 
tion? 

La solution que nous avons présentée de- 
vrait être d’autant moins suspecte qu’on ne 
saurait nous accuser d’avoir jamais eu l’ido- 
lâtrie de la République. 

On dit que cette solution est excentrique I 
En quoi donc? Que proposons-nous qui n’ait 
pas existé et qui n’existe pas encore ? 

Nous proposons de réunir dans la même 
main le pouvoir exécutif et le pouvoir législa- 
tif? Est-ce que la réunion de ces deux pou- 
voirs n’a pas existé aux mains de tous les rois 
de France, après comme avant 1302 (1), jus- 
qu’en 1814? Est-ce que la réunion de ces deux 
pouvoirs n’existe pas en Russie et dans tous 
les Etats où ce n'est pas encore la majorité 
qui fait la loi ? La réunion du pouvoir légis- 
latif et du pouvoir exécutif n’a donc rien de 
nouveau , rien d'excentrique ; ce qui est ex- 
centrique et nouveau , c’est ce pouvoir qui 
n’est ni la Monarchie ni la République ; c’est 


il) Epoque de la première convocation des 
états-généraux, sous Philippe- le-Bel. 
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ce pouvoir sans virilité et sans fécondité qui 
participe des deux sexes sans en avoir aucun; 
c’est ce pouvoir qui est l’alliage de deux sou- 
verainetés qui s’excluent : la souveraineté du 
Roi et la souveraineté du Peuple; c'est ce 
pouvoir où Ja Royauté est le manteau sous le- 
quel la .Majorité est le corps ; c’est ce pouvoir, 
enfin, qu’on appelle le régime représentatif, 
et qui serait plus justement nommé le régime 
britannique. 

Nous proposons qu’à défaut d’Henri IV, de 
Louis XIII, de Louis XIV, do Louis XVI, la 
France soit gouvernée par Sully, par Riche- 
lieu, par Colbert ou par Turgot, sauf à ces 
ministres à faire approuver chaque année les 
actes de leur administration par la majorité 
des représenlans du pays. 

Rien de plus, rien de moins. 

Croit-on que Turgot eût été moins grand 
ministro, parce qu’il n’aurait pas eu à lutter 
contre une coterio de cour qui ne tarda pas à 
l’emporter sur lui et par forcer la main au roi 
Louis XVI, signant à regret, le 12 mai 1776, 
le renvoi de Turgot, en disant : «. 11 n'y a 
» que JH. de Turgot et moi qui aimion» le peu- 
» pie? » 
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Croit-on que Colbert eût été un moins grand 
ministre parce qu’il n’aurait pas eu à employer 
la plus grande partie de ses forces à suffire 
aux prodigalités de Louis XIV et à combattre 
le funeste ascendant de Louvois? 

Croit-on que Louis XIII entrât pour beau- 
coup dans le génie de Richelieu? 

Croit-on enfin que Sully ne fût pas parvenu 
à rétablir les finances délabrées de la Franco 
sans le concours d’Henri IV? 

Ce que nous proposons, dit-on, c’est la dic- 
tature élue et révocable. — Soit. Mais est-ce 
que la royauté, aux temps de Louis XVI, do 
Louis XIV, de Louis XIII, de Henri IV, n’é- 
tait pas la dictature héréditaire et irresponsa - 
ble? N’abusons donc pas du mot de dictature. 
Si vous craignez tant l’abus de la dictature, 
mieux ne vaut-il pas alors la dictature qu’on 
peut révoquer tous les ans que la dictature 
qu’on peut être condamné à subir pendant des 
siècles? 

Ce que nous proposons, ajoute-t-on, c'est le 
chaos. En quoi?— Parce que nous demandons 
que tous les droits proclamés par les Consti- 
tutions antérieures soient reconnus sans dis— 
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cussion et maintenus sans restrictions. Eh ! 
bien, parlez! dites quelle est la liberté acquise 
qu’il vous paraîtrait nécessaire de restreindre 
ou de supprimer ! 

Où serait, nous demandez-vous, la sanction 
quirépondrait de V application de nos princi- 
pes? Elle serait dans le refus de l’impôt réser- 
vé comme un droit et prescrit comme un de- 
voir dans les cas soit d’atteintes portées à l’in- 
violabilité des libertés publiques, soit d’usur- 
pation de pouvoir. Jamais aucune sanction 
plus formelle et plus efficace existât-elle? Où 
serait le danger qu’un président responsable 
et révocable pût faire pendant neuf mois de 
l’année tout ce qu’il voudrait, l’obligation lui 
étant imposée de venir chaque annéo rendre 
compte de tou» ses actes à l’Asse mblée na- 
tionale se réunissant de droit le 1 er mai ? 
Quel est l’abus d’autorité qu’il pourrait com- 
mettre sans que cet abus nè l’exposât à la 
perter du pouvoir? 11 n’y aurait aucun dépôt 
qui fût possible si l’on devait commencer par 
admettre comme une règle l’infidélité uu dé- 
positaire. 

Qui sera juge ? 

Principalement : 


mf 
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L’Assemblée nationale siégeant en vertu 
du suffrage universel , et se réunissant db 
droit le l e r mai de chaque année. 

< Subsidiairement : 

Sr l’Assemblée nationale- a été empêchée de 
se réunir, à défaut de l’Assemblée nationale, 
le contribuable, en vertu des art. 6 et 6 de la 

Constitution , ainsi codçus : 

« 

« V. Aucun impôt ne peut être perçu et ne doit 
être payé s’il n’a été voté par l’Assemblée na- 
tionale. 

» VI. Eq cas d’usurpation de pouvoir ou d’at- 
teinte aux libertés publiques, lç refus de l'impôt 
est un droit et un devoir. » 

Peut-on imaginer une sanction à la fois 
plus simple , plus efficace et f lus conforme à 
ce vieux dicton national : « Vote des subsides 
» et redressement des griefs se tiennent: é 

Toute l’économie de notre projet de Consti- 
tution est, en effet, renfermée dans le vieux 
diction populaire. 

Notre système , c’est l’ancien régime fran- 
çais; 

Moins la royauté héréditaire; 

Plus la périodicité régulière d’une assem- 
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blée nationale se réunissant de droit chaque 
année. 

Ne serait-il pas à craindre que le pré- 
sident ne se servît du pouvoir' illimité pour 
fausser les élections et pour se perpétuer au 
pouvoir? Nous admettons l’objection. Mais est' 
ce que le même péril n’existo pas au même 
degié dans une monarchie constitutionnelle ? 
Est-ce que le ministère du 29 octobre 1840 
n’avait pas le 23 février 1848, une immense 
majorité dans les deux chambres législatives? 
Est-ce que vous savez un moyen infaillible 
d’empêcher des. électeurs et des représentans 
de se laisser corrompre? Si vous le savez, en- 
seignez-nous-le. Il sera aussi bon dans notre 
système que dans le vôtre. 

Serait-il vrai que la conception de la Presse 
ne fût qu'un souvenir de l’ancien idéal de la 
Constitution française, tel que le poursuivait la 
nation en 1789? Cela serait vrai, que, loin de 
voir dans ce fait une objection contre le sys- 
tème, nous y verrions au contraire un argu- 
ment en sa laveur, car ce serait une preuve 
que nous aurions su renouer la chaîne des 
temps et trouver la véritable transition entre 



les deux régimes : le régime monarchique et 
le régime républicain. 

Mais, dans la combinaison de la Presse, tout 
serait remis en question tous les ans. N’est-ce 
donc pas ce qui a lieu dans tous les pays as- 
sujétis au gouvernement représentatif? Est- ce 
que tout n’était pas remis en question tous les 
ans, sous les ministères de M. Guizot, de M. 
Thiers, de M. Molé? Est-ce que tous les ans 
l’existence du cabinet britannique n’est pas 
remise en question ? Cherchez, cherchez des 
objections plus sérieuses; car si vous n’en a- 
vez pas d’autres, c’est absolument comme si 
vous n’en aviez pa«, à moins que vous n’ad- 
mettiez une PENSÉE IMMUABLE survivant à 
tous les cabinets. Dans ce cas, c’est la négation 
de tous les principes du gouvernement cons- 
titutionnel; dans ce cas, c’est la responsabilité 
détruite. 

Dans la combinaison monarchique tempé- 
rée par les Etats généraux , il n’y avait pas de 
dictature / Dites-nous donc quel était le con- 
trepoids qui contenait le pouvoir royal sous 
les règnes de Louis XIII, de Louis XIV, de 
Louis XV et de Louis XVI, pendant l’intervalle 
de 175 ans qui s’écoula sans qu’il fût même 
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quostion de réunir les Etats-Généraux? (1614- 
1789.) Nous ouvrons Montesquieu pour voir 
quelle distinction il établit entre les monar- 
chies tempérées et les godvëffteïheris despoti- 
ques ; voici ce que nous lisons : 

Différence de l'obéissance dans les gouvernemens 
modérés et les gouvernemens despotiques . . 

« Dans les Etats monarchiques et modérés , 

» la puissance est bornée par ce qui en est le 
» ressort; je veux dire Y honneur, qui règne, 
s comme un monarque, sur le prince et sur 
>> le peuple. On n’ira point lui alléguer les lois 
» de la religion; un courtisan se croirait ridi- 
» cule : on lui alléguera sâfis cessé celles de ' 
» l’honneur. De là résultent des modifications 
» nécessaires dans l’obéissance ; l’honneur est 
» naturellement sujet à des bizarreries, et l’o- 
» béissance les suivra toutes. 

» 

i> Quoique la manière d’obéir soit différente 
» dàns ces deux* gouvernemens, le pouvoir est 
» pourtant le même. De quelque côté que te 
» monarque se tourne , il emporte et précipite 
» la balance, et est obéi. Toute la différence 
» est que, dans la monarchie, le prince a des 
» lumières, et que les ministres y sont infini- 
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^ » ment plus habiles et plus rompus aux affâi- 
» tes que dans l’état despotique. » 

Les lumières du prince et l’habileté de ses 
ministres, voilà donc en quoi résidait toute la 
différence entre la monarchie tempérée et 
l’Etat despotique? Voilà donc en quoi se résu- 
maient toutes les garanties du peuple? En- 
treprendrai t-on sérieusement de soutenir que 
je peuple en conservât moins dans le système 
que nous proposons , et qui laisse subsister sa 
souveraineté sans partage et sans rivalité ? 

Ayez le courage de vos convictions monar- 
chiques ; ayez le courage de demander le réta- 
blissement de la royauté absolue, puisque 
c’est à cette forme seule de gouvernement que 
s’appliquent tous vos raisonnemens sur la sta- 
bilité du pouvoir et sur l’esprit de suite.dans 
la politique; mais ne nous vantez plus ces a- 
vantages imaginaires dès qu’il s’agit de la 
royauté constitutionelle ! 

Quand c’est la Majorité qui fait et qui dé- 
fait les Ministères ; quand c’est la Majorité qui 
vote et qui abroge les lois ; quand c’est laMa- 
jorité qui ratifie ou qui repousse les traités; 
quand c’est la Majorité qui accorde ou qui re- 
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(use les subsides de guerre; quand c’est la 
Majorité enfin qui vote l’impôt et le budget, 
nous vous le demandons en terminant : 

A quoi sert la Royauté? 


Digitized by Google 



LES DEUX MODES DE DÉLÉGATION. 


i 

18 juillet 1849. 


Avant de se disputer pour savoir quel air de 
flûte on jouera, il est prudent de commencer 
par se procurer une flûte, la meilleure possi- 
ble, car si on n’avait pa* de flûte, à quoi ser- 
virait de s’être longuement disputé ? 

Avant de rechercher et de débattre ce qu’on 
ferait uu pouvoir, ii est également prudent de 
commencer par s’assurer que l’instrument au- 
quel on donne communément ce nom existe 
en effet? 

C’est la précaution que nous avons prise. 

Nous nous sommes demandé si ce qu’on 
appelait l» Pouvoir existait en réalité? 



Après un mûr examen nous avons acquis la 
conviction que ce qu’on appelait faussement, 
en France, U Pouvoir, n’était que l’impuis- 
sance organisée. 

S’il en était autrement, il faudrait alors s’en 
prendre à tous les hommes qui ont été mi- 
nistres depuis vingt ans, et, puisqu’ils ont été 
tous impuissans, les déclarer tous incapables. 

C’est à choisir ; 

Ou les hommes ont été incapables ; 

Ou l’instrument a fait défaut. 

Nous persistons à croire que c’est l’instru- 
ment qui a fait défaut : on a pris un bambou 
pour une flûte ; on a pris une ombre pour une 
proie; ou a pris enfin le pouvoir, non pas 
pour ce qu’il était, mais pour ce qu’on le sup- 
posait être 1 

Quand nous avons vu que tous les ministres 
qui se succédaient avec la prétention de faire 
mieux que leurs prédécesseurs, ne réussissaient 
qu’à faire preuve de présomption, nous nous 
sommes demandé si le moyen de faire mieux 
n’était pas de Chercher à faire autrement ? 
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Alors, de l'effet, nous sommes remontés à la 
cause. 

C’est après être laborieusement remonté de 
l’effet à la cause, que nous avons proposé pre- 
mièrement de réduire de neuf à trois le nom- 
bre des ministres, afin de concentrer l'auto- 
rité ; deuxièmement, d’augmenter considéra- 
blement le nombre des directeurs généraux, 
afin de diviser le travail. 

Remontant plus haut encore de l’effet à la 
cause, nous en sommes venus à proposer de 
déposer dans la même main le double pou- 
voir législatif et exécutif, en limitant, non pas 
l’étendue de ce double pouvoir, mais la du- 
rée de son exercice. 

La Gazette de France et Y Opinion publique 
ont parfaitement compris que la question que 
nous agiiions était la question préalable, la 
question fondamentale, qu’il ne s’agissait pas 
de réparer l’édifice en commençant par le toit, 
mais en commençant par la voûte. 

La presse légitimiste, à son point de vue, 
est la seule qui ait raison quand elle insiste 
avant tout sur le rétablissement de la royauté 
héréditaire. Où nous trouvons seulement 
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que la presse légitimiste a tort , c’est 
quand elle admet la royauté captive entre 
les barreaux de deux Assemblées délibé- 
rantes. Une telle royauté, si elle -n’a point 
pour quai, comme en Angleterre, une aris- 
tocratie riche , puissante et éclairée , une 
telle royauté sera périodiquement emportée à 
chaque renouvellement de génération par la 
marée montante des prétentions froissées, des 
exigences impatientes, des méeontentemens 
inévitables, etc., etc. Nous ne comprenons la 
Monarchie qu’avec l’exercice de la double 
puissance législative et exécutive. 

Le roi choisissant ses ministres, et les gar- 
dant aussi longtemps que ceux-ci conservent 
la confiance de la majorité de l’Assemblée na- 
tionale, représentant la majorité de la France 
électorale. 

Cette Assemblée se réunissant de droit à un 
jour fixé de chaque année. Aurun impôt ne 
• pouvant être perçu et ne devant être payé s’il 
n’a été voté par elle. 

Que lo peuple délègue sa souveraineté à un 
Roi héréditaire et inviolable, ou qu’il la dé- 
lègue à un président révocable et responsa- 
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ble, dans l’un comme dans l’autre cas la sou- 
veraineté doit être entière; elle ne doit pas 
être mutilée. La souveraineté mutilée, c’est 
l’impuissance; or, c’est de cette impuissance 
que la France souffre depuis trente-cinq ans, 
depuis la chute de l’Empire. 

Cela dit, peu de mots nous suffiront pour 
répondre aux objections secondaires que nous 
adresse la Gazette de France. • 

Elle prétend que toutes les difficultés qui 
nous apparaissent lorsque nous examinons 
son système s’évanouissent lorsque nous expo- 
sons le nôtre. C’est là précisément l’avantage 
de nos idées, c’est d’aplanir beaucoup d’oDsta- 
cles que les idées do la Gazette de France lais- 
sent subsister. 

Dans un pays où il existe trois familles , 
. dont les chefs ont occupé le trône, il est p’us 
facile et moins dangereux, nous le croyons, de 
les écarter toutes les trois que d’en choisir une 
à l’exclusion des autres. Dans un pays où il 
existe trois classes aspirant à la domination, 
il est plus facile et moins dangereux, nous 
le croyons encore , de laisser espérer à 
chacune des trpis successivement son tour 

8 


114 


de souveraineté, que de fermer à deux cet es- 
poir au profit d’une seule. Avec la délégation 
du pouvoir à titre héréditaire, on croira tou- 
jours à l’existence d’une classe privilégiée. 
Avec la délégation du pouvoir pouvant chan- 
ger de main, chaque année, au gré de la vo- 
lonté nationale, toute idée de privilège s’ef- 
face, toute pensée de révolution disparaît. 

Passant en revue les six articles dont se 
compose notre projet de Constitution, la Ga- 
zette de France lui adresse des objections que 
nous aurions le droit de passer sous silence, car 
elles ne sont pas moins applicables au régime 
de la Royauté héréditaire qu’au régime de la 
République iationnelle. 

Est- ce que la naissance des idées socialis- 
tes ne remonte pas au-delà do juillet 1830 et 
du renversement du roi Charles X ? 

Est-ce que les travailleurs, sous quelque 
régime que ce soit, renonceront à demander 
que la possession des instrument de travail 
leur soit rendue d’un accès moins difficile? 

Est-ce que les électeurs changeront de na- 
ure par cet unique effet qu’au lieu d’avoir un 
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délégué révocable qu’ils pourront remplacer 
chaque année, ils auront un délégué hérédi- 
taire qu’ils ne pourront changer qu’en brisant 
sa couronne, son sceptre, son trône ? ' 

Est-ce qu’il n’arrivera jamais à un chef de 
cabinet de vouloir corrompre ou asservir la 
majorité? 

Est- ce que les rois Louis XVIII et Charles X 
n’ont pas suspendu la liberté de la presse et 
fait mettre en prison les rédacteurs du Cons- 
titutionnel ? 

Est-ce qu’enfin il est certain que le chef hé- 
réditaire de l’Etat n’aura jamais d’autre vo- 
lonté, d’autre intérêt que l’intérêt et la volon- 
té de la nation ? Est-ce que c’était pour le bon- 
heur et la gloire du peuple que le roi Louis XV 
le Bien-Aimé passait des bras de M™ 5 de 
Pompadour dans ceux de M me Dubarry, en- 
tretenait le Parc-anx-Cerfs, anéantissait no*re 
marine, et signait en 1763 la paix honteuse? 
C’est le surnom que l’hisioire a donné à cette 
paix. 

S’il nous était permis de donner un conseil 
à ceux qui veulent rétablir la Royauté en 
France, nous leur dirions qu’ils feront pru- 
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demment de s’abstenir de la vanter avec exa- 
gération. Sans doute la Royauté a eu son éclat 
qu’il serait injuste de méconnaître ; mais 
aussi que de fautes et que d’excès dans les- 
quels elle èst tombée ! 

Hier, nous posions cette question : A quoi 
sert la Royauté? 

Aujourd’hui nous répondons : La royauté 
constitutionnelle sert à créer les résistances 
qui multiplient les révolutions. 
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TOUJOURS DEIX CONTRE UN. 


18 juillet 1849. 


A quoi s.rt la Royauté? — Avions-nous dit. 

La Gazette de France nous répond : « La 
Royauté sert ?» avoir un gouvernement qui 
dure 1.400 ans. » Nuus répliquons à la 
Gazette de France : La Royauté, qui a servi 
à avoir un gouvernement qui durât 1,400 ans, 
n’était pas la royauté constitutionnelle; c’é- 
tait la Royauté absolue, c'était la Royauté te- 
nant dans ses deux mains le pouvoir législa- 
tif et le pouvoir exécutif. 

Nous demandons à la Gazette de France do * 
s’expliquer franchement et catégoriquement. 
Nous demandons à la Gazette de France de 
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nous dire comment elle entend le rétablisse- 
ment de la Royauté? 

Déjà la Gazette de France s’est prononcée 
contre le rétablissement de la royauté abso- 
<ue; c’est donc de la royauté constitutionnelle ' 
que la Gazette de France souhaite le retour ? 

La royauté constitutionnelle suppose deux 
chambres législatives : 

Une chambre haute, 

Une chambre basse. 

Comment se recrutera la chambre haute? 
Sera-ce par l’hérédité, comme en Angleterre, , 
ou par l’élection, comme en Belgique? Com- 
ment se recrutera la chambre basse ? Sera-ce 
par le suffrage direct? Sera-ce parle suffrage 
à deux degrés ? En cas de dissentiment opi- 
niâtre entre la Majorité et la Royauté, qui de- 
vra céder de la Royauté ou de la Majorité ? 
Nous bornons là nos questions; celles-ci suf- 
fisent pour montrer que le rétablissement de 
la royauté n’est pas chose si facile que la 
presse légitimiste se plaît à le représenter, et 
que beaucoup d’esprits irréfléchis se hâtent 
inconsidérément de le croire et de le répéter. 

Rétablissez sur le trône de « tes pères » l’hé- 
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ritier du roi Charles X; il arrivera ce qui est 
arrivé en juillet 1830; la Bourgeoisie, | r qui est 
à la Noblesse ce que le cadet est à l’ainé, n’au- 
ra pas de cesse qu’elle n’ait remplacé de nou- 
veau la branche aîaée par la branche cadette. 

Ramenez l’héritier du roi Louis-Philippe; il 
arrivera ce qui est arrivé en février 4 1848 ; la 
classe supérieure, éloignée du 'pouvoir pen- 
dant dix-huit ans, n’aura pas de cesse qu’elle 
n’ait fait triompher ce qu’elle considère com- 
me un droit. 

Pour renverser toute royauté qu’on voudra 
rétablir en Franco, on sera toujours <kuz 
contre un. 

Ce n’est pas nous qui disons cela ; c’est 
l’Histoire de 1814 à 1830, et de 1830 h 1848. 

Ouvrez-là ! 

• 

Vous y verrez , avant 1830, qui est-ce qui - 
encourageait les efforts du carbonarisme, les 
résistances de l'opposition et les passions du 
peuple? C’était la bourgeoisie froissée. 

Vous y verrez, après 1830, qui est-ce qui 
poussait la Vendée à l’insurrection, concevait 
l’entreprise du Carlo-Alberto, soldait l’émeute 
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à Paris, et votait partout avec les républi- 
cains? C’était la noblesse irritée. 

De 1814 à 1830, la bourgeoisie et le peup'o 
sont deux contre un. 

De 1830 à 1848, la noblesse et le peuplo 
sont deux contre un. 

Toujours un contre deux I 

Et vous voudriez rétablir la monarchie? Il- 
lusion ! illusion! 

Il n’y a plus de possible, — au moins de 
très longtemps, — il n’y a plus de possible, 
en France, dites-vous-le bien, que la Répu- 
blique. 

Que faut-il donc faire? 

Il faut l'asseoir sur scs véritables londo- 
niens; il faut que la République soit le gou- 
vernement de la liberté par la raison et de la 
force par l’unité. 

Cela est facile. 
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SUPPRESSION DU DROIT DIVIN. 

y 


20 juillet 1849. 


C’est la Gazette de France qui renie et sup- 
prime en ces termes le Droit divin : 

* * 

« Nous prions que l’on ne nous parle plus de 
droit divin quand il s’agit d’une opinion qui ne 
yoit la source du pouvoir royal que dans la sou- 
veraineté déléguée par le peuple entier, et qui 
n’invoque que le droit national. » 

% 

Cette déclaration de la Gazette de France 
simplifie extrêmement le débat engagé entre 
la presse légitimiste et nous, car il ne s’agit 
plus maintenantque de prononcer sur laques- 
tion de savoir quel est le meilleur mode de dé- 
légation do la souveraineté incontestée du 
peuple? 


\ 
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Le mode le meilleur, est-ce colui qui lie à 
perpétuité le mandant, alors même qu’il serait 
trompé dans sa confiance par le mandataire 
ou par ses fils; et à défaut de ses fils, ses ne- 
veux ; et à défaut de ses neveux, ses cousins ? 

Ou bien est-ce celui qui rend chaque année 
au mandant sa liberté et oblige le mandataire 
de justifier la confiance qui a été mise en lui 
s’il désire conserver le pouvoir dont il a reçu 
le dépôt? 

Le mode le meilleur, est-ce celui d’après le- 
quel la confiance d’un peuple, méritée ou non, 
devient un objet de succession ? 

Ou bien est-ce celui d’après lequel la con- 
fiance est toute personnelle, du mandant au 
mandataire ? 

Le mode le meilleur, est-ce celuiqui ne laisse 
contre les excès d’un règne d’autre recours 
que l’insurrection ? 

Ou bien est-ce celui qui, pour mettre fin à 
une administration réprouvée, n’a besoin d’ex- 
primer qu’un vole? 

Le mode le meilleur, est-ce celui qui abou- 
tit tous les quinze ans à des barricades con- 
struites dans les rues? ' 
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Ou bien est-ce celui qui aboutit chaque an- 
née à des bulletins jetés dans une urne T 

La question des deux modes de délégation 
de la souveraineté du peuple est nettement 
posée. 

Rayer du grand livre des empires le droit 
divin, c’est abjurer la foi monarchique, c’est 
porter le coup mortel à la royauté héréditaire. 

Qui l’a porté?— La presse royaliste par cette 
définition : — royauté, délégation de la sou- 
veraineté du peuple à titre héréditaire. 

Si le peuple est soutirai», comment, par ce 
seul fait qu’il a délégué sa souveraineté, se 
transforme-t-il de souverain en sujet ? 

Si le peuple, après avoir délégué à titre 
héréditaire la souveraineté qui lui appartient, 
est opprimé, si toutes ses garanties lui sont 
enlevées, si toutes ses libertés lui sont reti- 
rées, si l’égalité devant la loi fait place à l’in- 
égalité civile, si l’impôt mal employé le sur- 
charge et le ruine, quel sera le droit, quel se- 
ra le moyen de recours du mandant trompé 
dans sa confiance à l’égard du mandataire 
qui aura abusé de la force ? 


Digitized by Google 


124 


Si le peuple est souverain, et si le roi n’est 
que le délégué du peuple, comment concilier 
avec la souveraineté du peuple ces paroles du 
roi Louis XVIII : « Nous avons volontaire- 
r> ment, et par le libre exercice de notre au- 
» toritè royale , accordé et accordons , fait 
» concession et octroi à nos SUJETS, tant 
. » pour nous que pour nos successeurs , de la 
» Charte constitutionnelle qui suit...? » 

Si le peuple est souverain et si le roi n’est 
que le délégué du peuple, comment concilier 
avec la doctrine nouvelle des journaux légiti- 
mistes, ces paroles deM. Dambray, chancelier 
de France, donnant lecture de la rharte à MM. 
lés sénateurs et les députés des départemens : 
« En pleine possession de ses droits héréditaires 
» sur ce beau royaume , le Roi ne veut exercer 
» l’autorité qu‘il tient de DIEU ET DE SES 
» PÈRES, qu’en posant lui-même les bornes 
» de son pouvoir ? » 

Nous ne pousserons pas plus loin les cita 
lions; il faudrait citer tout entiers le discours 
du roi dans la séance royale du 4 juin 1814 
celui du chancelier de France dans la même 
séance , le préambule de la charte de 1814, la 
proclamation du 28 juin 1815, etc., etc. 



La presse légitimiste est accusée de défection 
et de trahison aux principes monarchiques. Il 
(aut qu’ello se justifie; car si elle ne le faisait 
pas, nous serions fondés à dire en nous résu- 
mant que, si Ravaillac a tué un roi avec un poi- 
gnard, la presse légitimiste a tué une royauté 
avec une définition. 



OPINION DE CONDORCET. 


RAPPORT SUR LA CONSTITUTION. 


Deux opinions ont divisé jusqu’ici les publi- 
cistes. Les uns veulent qu’tina action unique , 
limitée et réglée par la loi, donne le mouve- 
ment au système social ; qu’une autorité pre- 
mière dirige toutes les autres, et ne puisse être 
arrêtée que par la loi, dont la volonté généra- 
le du peuple garantit l’exécution contre cet(e 
autorité prtmière, si elle tentait d^ s’arroger 
un pouvoir qu’elle n’a point reçu, si elle me- 
naçait la liberté ou les droits du* citoyen. 

D’autres, au contraire, veulent que des prin- 
cipes d’action, indépendans entre eux, se fas- 
sent équilibre en quelque sorte et se servent 
mutuellement de régulateur; que chacun d’eux 
soit contre les autres le défenseur de la liber— 
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lé générale, et par l’intérêt de sa propre au- 
torité s’oppose à leurs usurpations. 

Mais que devient aussi la liberté publique, 
si ces pouvoirs, au lieu de se combattre, se 
réunissent contre olle? Que devient la tran- 
quillité générale, si, par la disposition de3 es- 
prits, la masse entière des citoyens se partage 
entre les divers pouvoirs, et s’agitent pour 'ou 
contre chacun d’eux? 

V expérience de tous le* pays n'a-t-elle 
pas prouvé , ou que ces machines si compli- 
quées se brisaient par leur action même , ou 
qu'à côté du système que présentait la loi , il 
s en formait un attire , fondé sur l'tntrigue , 
sur la corruption y sur l'indifférence; quily 
avait en quelque sorte deux constitutions , Vune 
légale et publique , mais n'existant que dans 
le livre de la loi ; Vautre stcrète , mais réeile, 
fruit d'une convention tacite entre les pouvoirs 
établis Ÿ 

« 

(Moniteur de 1793, p. 222.) 
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